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LES LAZARISTES AU SÉMINAIRE 
DE SAINT POL DE LÉON

AVANT LA RÉVOLUTION

NOTE LIMINAIRE

Le diocèse de Léon relevait de la province ecclésiastique de Tours, qui comprenait douze sièges: Tours, Angers, Le Mans, Quimper, Dol, Nantes, Rennes, Saint-Brieuc, Saint-Malo, Saint-Pol de Léon, Tréguier et Vannes. 

De tous ces diocèses, celui de Léon, occupant l'extrémité nord-ouest de la Bretagne, était le plus petit: il n'avait que 87 paroisses. Mais la région était demeurée foncièrement chrétienne, grâce aux missions et aux retraites paroissiales. 

Les évêques du diocèse, qui peuvent intéresser cette histoire du séminaire, sont : 

- Pierre Le Nevoux de la Brousse (1), nommé en 167I, sacré en 1672. Il favorisa les retraites et missions prêchées par les Jésuites, et fut le fondateur du séminaire; il décéda le 18 septembre 1701. 

- Jean-Louis Coyton de La Bourdonnaye, nommé le 31 octobre 1701, sacré le 23 avril 1702, et mort le 22 février 1745. 

- Jean-Louis de Goyon de Vaudurand, nommé le 24 avril 1745, sacré le 10 octobre suivant; il démissionna en 1763. 

- Joseph-François d'Andigné de la Chasse, nommé en 1763, sacré le 26 août suivant, transféré à Chalon-sur-Saône en 1772. 

- Jean-François de la Marche, nommé en 1772, sacré le 7 septembre. 

Pendant la Révolution, il s'exila en Angleterre, le 28 février 1791. 

Lors de sa fondation, la maison de Saint-Pol de Léon fut annexée à la province lazariste du Poitou; elle passa, en 1716, à la province de Bretagne, nouvellement constituée. 

Une histoire succincte du séminaire de Saint-Pol de Léon a été écrite par le chanoine Peyron, archiviste de l'évêché de Quimper, [4]et vice-président de la Société archéologique et historique du Finistère, sous le titre : "Notice historique sur les Séminaires de Quimper et de Léon" (Quimper, 1899). 

Écrit sous un angle particulier au diocèse, cet ouvrage n'a pas eu la prétention de tout dire, mais de rapporter seulement quelques-uns des faits intéressant l'histoire du diocèse. Ainsi, la liste des procureurs que donne Peyron laisse entendre l'existence d'un certain nombre d'actes, dont il n'est fait nulle mention dans le corps de la notice. Les simples professeurs ne sont pas mentionnés. 

Par ailleurs, l'ouvrage de Peyron n'est pas toujours un guide sûr. Ainsi, parlant incidemment des divers séminaires bretons et de leurs directeurs (2), il attribue la direction du séminaire de Saint-Malo (qui était à Saint-Méen), aux Sulpiciens. Les listes de supérieurs et procureurs, qu'il donne, sont sujettes à caution; elles ne répondent pas aux Catalogues de la Mission, ni quant à la série des supérieurs, ni quant à l'orthographe des noms. 

Peyron a presque uniquement consulté la série G et L des archives départementales, et encore n'a-t-il pas rapporté certains documents qui auraient eu leur intérêt, comme par exemple l'inventaire du séminaire fait à la Révolution, etc… 

Aussi, la composition de cette histoire du séminaire serait-elle à refaire; il faudrait même revoir les documents utilisés par Peyron, s'ils se retrouvent, pour compléter les citations et en extraire bien d'autres renseignements utiles. 

Le but des pages suivantes a été seulement, faute de pouvoir faire mieux, une mise au point des données certaines déjà fournies par Peyron, en y ajoutant celles des archives de la Congrégation de la Mission. 

Il restera à compléter ultérieurement ce que nous en savons actuellement de cette histoire, par le recours aux archives départementales, communales, et notariales. À la mairie de Saint-Pol se trouvent les "Chroniques de Léon" et un "Recueil de Saint-Pol", qui peuvent présenter de l'intérêt. Parmi les notaires, voir les archives de Guillou, Hallegouet, etc.   [5]
I. - LE SÉMINAIRE DE LÉON À SES ORIGINES

000000000000000000

Le Concile de Trente avait prescrit d'établir des séminaires dans les diocèses. À la suite du Concile provincial de Tours, en 1583, un premier essai de séminaire fut tenté dans le diocèse de Léon, en 1642, mais sans succès. 

La création du séminaire de Saint-Pol de Léon fut effectivement l'œuvre propre de l'évêque Pierre Le Nevoux de la Brousse (16711701). Dès les premières années de son épiscopat, il mit tous ses soins à rétablir le séminaire, et à le rendre vraiment utile à son diocèse. 

L'occasion de la mise à exécution de ce dessein de Mgr de Nevoux, fut la remise faite le 18 juillet 1676, par Messire François de Mailly, clerc de l'archidiocèse de Sens, de son bénéfice de Notre-Dame du Creisker (3), qui produisait 700 livres de rente. 

Comme ce bénéfice deviendra ensuite le premier fonds du séminaire sur lequel il sera édifié, et qu'il en sera maintes fois question au cours de cette histoire, il ne sera pas inutile d'entrer dans les détails. 

L'acte dé démission du titulaire du bénéfice, François de Mailly, était ainsi libellé : 

"Devant nous, notaires en la cour royale de Morlaix, a comparu personnellement noble Messire François de Mailly, clerc tonsuré, paisible possesseur du prieuré ou gouvernement de la chapelle de N.D. de Cristcaer, en la ville de Saint Paul, paroisse du Crucifix, devant le trésor; lequel ayant de quoy subvenir à son entretien suffisamment par ailleurs, de son franc vouloir a institué à ses procureurs N. et N. pour, au nom du dit sieur instituant, se démettre, céder, résigner purement et simplement le dit prieuré ou gouvernement de la chapelle de Cristcaer, avec tous ses droits, fruits, honneurs et prérogatives, entre les mains de Notre Saint Père le Pape ou de Monseigneur son Reverendissime vice chancelier ou de tout autre ayant pouvoir en Cour de Rome, en faveur toutefois de vénérable Messire René Lescop, prêtre du dit Evesché de Léon, paisible possesseur de la dignité de trésorier en la cathédrale de Léon, de la cure et paroisse de Taulé, de la chapelle de Jérusalem, en la paroisse de Lannilis, et de la chapelle de Saint Yves, en la paroisse de Guissezny … Fait le 18 juillet 1676" (4).  [6]
Cet acte de démission resta cependant sans effet immédiat, car, probablement sur l'invitation de l'évêque, désireux de saisir cette occasion pour exécuter son dessein de fonder le séminaire, un nouveau traité fut passé, le 2 juin 1677, 

entre "Mre François de Mailly, clerc tonsuré de l'archevêché de Sens en Bourgoigne, gouverneur et titulaire en chef de l'église et gouvernement de N. Dame de Creisquer de cette ville de St Paul, led. Sr de Mailly y demeurant presentement en la rue Cadiou, paroisse du Crucifix devant le trésor, d'une part, et vénérable et discret Messire Louis Quemener, pbre et recteur de la paroisse de Ploudaniel, syndic du clergé du dioc. de Léon, d'autre part … , lequel Sr de Mailly voulant à son possible contribuer à l'établissement d'un Séminaire en ce diocèse ... , et en ayant conféré avec le dit Sr Quemener, … et ayant trouvé que lesd. église et maison du dit gouvernement de Creisquer sont les lieux les plus propres pour establir le dit séminaire" … , les deux parties arrêtent que le Sr de Mailly en donnera sa démission moyennant une pension annuelle de 200 livres que le séminaire payera audit Sr Mailly. Fait à St Paul par devant le notaire Halegouat, le 2 juin 1677. (5). 

Telle fut la raison, ignorée de Peyron, pour laquelle la résignation de ce bénéfice, faite d'abord en faveur de René Lescop, se trouve définitivement faite en faveur de Louis Quemener, syndic du clergé de Léon (6). 

Ce premier acte posé, Louis Quemener, évidemment d'accord avec l'évêque, provoqua une enquête, le 4 juin 1677, pour conster de l'utilité et opportunité de la création d'un séminaire à Léon; le 5 juin, Mgr ne Nevoux donnait mandement de procéder à cette enquête. 

Elle eut lieu le 9 juin. Le procès-verbal en commençait ainsi ; 

"Enqueste et information faites par la Cour de l'officialité de Léon, aux fins de parvenir à l'établissement d'un Séminaire en cet Evêché, suivant et au désir de la requeste pour cet effect, par vénérable Messire Louis Quemener, prêtre, sieur recteur de Ploudaniel et syndic de noble clergé de ce diocèse, résignataire de l'église et gouvernement de N.D. de Creisquer, en cette ville de Saint Paul, dont étoit titulaire en chef Messire François de Mailly, clerc tonsuré de l'archevesché de Sens en Bourgogne, résignant, présentée à Mgr I.I. et R.R. Evesque et Comte de Léon, le 4e de ce mois, qui en auroit ordonné la communication au vénérable promoteur, à quoy a esté vacqué par nous, official, suivant commission de mon dit seigneur Evesque, du lendemain 5e, ce jour 9 juin 1677". 

Parmi les dépositions des témoins convoqués et cités, relevons la première, celle de René de Louet, premier dignitaire et chanoine de Léon, très intéressante à bien des égards, et qui fut substantiellement confirmée par les autres témoins : [7]
"Il dépose estre connoissant qu'il n'y a en ce diocèse aucun Séminaire ecclésiastique pour l'instruction de la jeunesse qui aspiré à l'estat ecclésiastique, ainsi qu'il est ordonné faire tant par le Concile de Trente que par les ordonnances royaux, et qu'il n'y a aucun lieu dans ce diocèse plus propre pour le dict effect que au gouvernement de l'église de N.D. de Creisquer, de laquelle esglise dépend un clos avec quelques maisons et bastimens moyennant la rue Cadiou, où il croit qu'il y aura moyen de bastir et d'acquérir d'autres héritages y adjaçants; disant de plus que, faute de séminaire en ce diocèse, les clercs aspirans aux ordres sont obligés d'aller faire leur séminaire en d'autres diocèses, à grands frais et à la ruine de leurs parents, ce qui peut faire craindre que la dite dépense ne dégoute les dits parens de faire estudier leurs enfans pour l'estat eccl'siastique, et par conséquent que la religion ne souffre diminution et préjudice. Dit de plus, scavoir que le revenu temporel du dit bénéfice peut avoir environ 700 livres, sur quoy y ayant une pension de 200 livres arrestée par le dit sieur de Mailly résignant, et les charges ordinaires et extraordinaires, ne restera de fond pour le dit Séminaire qu'environ 400 livres". 

Tous les autres témoins corroborèrent ces affirmations. 

Également consultée, la Communauté de Ville donnait, le même jour, 9 juin, un avis favorable à l'établissement d'un Séminaire : 

"Le sieur syndic a remonstré avoir eu avis que M. de Mailly s'est démis de son gouvernement de N.D. de Creisquer en faveur de vénérable et circonspect Messire Louis Quemener, recteur de Ploudaniel et syndic du clergé, en dessein d'établir un Séminaire au dit gouvernement; les dits habitans délibérans ont déclaré pour leur intérest estre d'avis de cet établissement et qu'il soit annexé au gouvernement de Creisquer, comme estant advantageux et utile au bien public et pour l'advancement de la gloire de Dieu, sans néanmoins que la dite annexe puisse préjudicier aux droits des particuliers en la dite église de Creisquer qui seront conservés, et les services et fondations faites à l'accoustumé, et qu'il ne soit rien innové pour la confrérie des trépassés". 

Le lendemain, 10 juin, le Chapitre donnait de même son consentement à l'établissement du Séminaire à Creisquer sous certaines réserves : 

"Sans toutefois préjudicier à leurs droits de faire leurs processions d'ancienneté et de coustume en la dite, librement, même les extraordinaires aux occurrences, et à la charge que la confrérie des trépassés desservie en ladite église et en celle de Saint Pierre subsistera comme au passé. Et en seront les exercices faits et continués aux termes et conditions marqués par les fondations, sans que le Chapitre puisse estre recherché à contribuer des frais du dit établissement ni pour le subsistance du dit Séminaire futur". 

L'union de N.D. de Creisquer au Séminaire projeté ne rencontrant pas d'opposition, Mgr Le Nevoux rendit, le 11 juin 1677, [8] le décret d'érection du Séminaire et d'union du bénéfice de Creisquer à ce Séminaire, puis, sans retard, il sollicita du roi des lettres patentes confirmant ce double acte. Les lettres patentes confirmatives lui furent octroyées, ce même mois de juin 1677. 

"Louis par la grace de Dieu Roi de France et de Navarre à tous presens et avenir salut. Notre amé et féal conseiller le Sieur Evêque de Léon nous a fait représenter qu'entre tous les moyens plus convenables pour l'avancement de la gloire de Dieu et du salut des ames de son diocèse, l'expérience lui a fait connaître qu'il n'yen avait pas de plus efficace que celui d'ériger et d'établir une compagnie ou société de prêtres vivant en communauté, de qui le principal but soit d'imiter et continuer sur la terre, autant qu'il leur sera possible avec la grâce de Dieu, la vie, les mœurs et toutes les fonctions sacerdotales de Jésus-Christ, souverain prêtre et fondateur du saint ordre de prêtrise, et de s'employer à former et instruire ceux qui aspirent à la dignité du sacerdoce, et même les autres prêtres en ce qui est de la vie, meurs et de toutes les fonctions cléricales, par le moyen d'un exercice de Séminaire tant recommandé par les saints Conciles de l'Eglise et par les ordonnances des Rois nos prédécesseurs, comme aussi de travailler à enseigner les peuples en ce qui regarde la vie et les vertus chrétiennes, par les missions, prédications, exhortations, catéchismes, conférences spirituelles et autres semblables fonctions, et généralement de faire tout ce que les prêtres sont obligés pour s'acquitter dignement de leur ministère, au moyen de quoi le dit seigneur Evêque et ses successeurs pourront utilement pourvoir aux œuvres qui se présentent journellement en la charge épiscopale, et remplir leurs bénéfices de personnes douées des qualités requises pour y promouvoir le service de Dieu et l'édification de son église. 

A ces causes, désirant contribuer de tout notre pouvoir à l'exécution d'un aussi pieux dessein, savoir faisons qu'inclinant à la supplication du dit seigneur Evêque: nous avons de nos grâces spéciales, pleine puissance et autorité royale, agréé et approuvé, agréons et approuvons par ces presentes lettres, signées de notre main, l'établissement du dit séminaire, et en ce faisant nous lui avons permis et permettons d'ériger ou faire ériger, en tel lieu de son diocèse qu'il jugera a propos, une compagnie de prêtres vivant en communauté pour vaquer aux dites fonctions et autres exercices susdits, sous la dépendance et juridiction de ses successeurs Evêques, et pour l'établissement et entretien de la dite communauté, nous avons par ces presentes, notifié, approuvé et confirmé, notifions, approuvons et confirmons l'union faite par le dit seigneur Evêque de la chapelle et chapellenie de N.D. de Creisquer, dépendante de sa collation, au dit Séminaire, ainsi qu'il nous est apparu par les actes de la dite union … Lui permettons en outre de faire pareilles unions d'autres bénéfices aussi dependans de sa collation ou de partie d'iceux et d'y assigner telle pension qu'il jugera a propos, sans que, pour raison de la dite union et assignation de pension, le dit seigneur Evêque soit tenu de prendre d'autres lettres que ces présentes. Permettons en outre aux prêtres de la dite communauté d'acheter, prendre et accepter de quelque personne que ce soit tous biens meubles et immeubles, roturiers seulement, [9] qui leur seront vendus, donnés ou légués pour le dit établissement, sans qu'on en puisse prendre aucun amortissement sinon pour la maison où le dit Séminaire pourra être établi … Donné à Versailles au mois de juin 1677" (7). 

Ces lettres patentes furent enregistrées au Parlement de Bretagne à Vannes, le 28 août 1677 (8). 

Comme on l'a remarqué dans let document précédent, en créant son séminaire, Mgr Le Nevoux avait eu l'intention d'instituer en même temps une Société de Prêtres diocésains, qui fourniraient au diocèse des ouvriers pour l'enseignement au séminaire et pour l'évangélisation des paroisses par les missions et autres œuvres du ministère. 

Cette formule n'était pas inédite; elle avait réussi en quelques diocèses, à Périgueux, par exemple, où la Congrégation de la Mission de Périgueux assurait l'enseignement aux grand et petit séminaires, de même que la prédication des missions paroissiales. 

Par contre, en d'autres diocèses, des essais de fondation de Société de ce genre avaient échoué ou périclité, comme par exemple la Société des Prêtres du Clergé, fondée à Bordeaux par l'ami de saint Vincent de Paul, le chanoine Jean de Fonteneil, et qui cessa d'exister, en 1682, faute de sujets. 

Cette même infortune arriva, et plus vite, à la Société projetée par Mgr Le Nevoux. Le projet de cette Société reçut un commencement d'exécution en 1680. Le 19 novembre de cette année, le Prélat, entrant au Chapitre : 

"remontre à la compagnie que, conformément aux lettres patentes de Sa Majesté, du mois de juin 1677, il désirait ériger la société des sieurs Madec, Mair et Brochec, et leur transporter à perpétuité la jouissance du gouvernement et chapelle de Creisquer, à la charge de conduire son dit Séminaire selon les règlements qu'il leur donnera". 

Le Chapitre ayant acquiescé, les trois premiers et uniques membres de la nouvelle Société prirent possession, le 30 novembre suivant, des biens du séminaire en la forme suivante : 

"Le 30e jour de Novembre 1680 les soussignants, notaires de la Cour royale de Lesneven, ayant nos études en la ville de Saint Pol, certifions qu'à la requête de venerables et circonspects Messires Alain Madec, François Mear et Jean Brochec, prêtres directeurs du Séminaire établi en la ville de Saint Pol, [10] nous nous serions en leur compagnie rendus jusque dans l'église de N.D. de Creisquer, le gouvernement de laquelle est annexé au dit Séminaire de Léon, où étant, à l'issue des Vêpres, les dits sieurs Madec, Mear et Brochec nous auraient apparu les lettres d'érection de leur société et transport du dit gouvernement à eux et à leurs successeurs dans la dite communauté, à laquelle fin le dit Madec aurait monté au grand autel, où étant, aurions lu à haute et intelligible voix les dites provisions, signées Pierre, évêque comte de Léon, datées du 19 novembre 1680; ensuite aurait le dit sieur Madec baisé le maître autel, y fait ses prières, aspersion d'eau bénite, sonné les cloches, et fait les autres formalités pour bonne et valable possession … Et ce fait, aurions conduit les mêmes sieurs dans la maison principale du dit gouvernement joignant la dite ég1ise, moyennant le travers de la rue (Cadiou) où, en notre présence, ils auraient fait feu et fumée et tous autres actes de bonne et valable possession … " Guillou et Hallegouet notaires (9)". 

Les directeurs du Séminaire étaient donc installés, et aussitôt quelques élèves se présentèrent. Cependant, il restait à trouver les ressources, qui manquaient, et à aménager davantage l'établissement. 

D'après un état de 1781, un grand corps de bâtiment aurait été bâti à la création du séminaire, vers 1680 (10). Et peu à peu des dons furent faits en faveur du nouvel établissement. 

Le 21 juillet 1679, Guillaume Perkirin, l'un des prêtres de Lannilis, où M. Alain Madec, le supérieur du séminaire, était recteur, "mû de pieuses et dévotes considérations", avait transporté "à l'Evêque de Léon ses droits de créance", qu'il portait "sur le sieur Paul-François-Xavier de Kerouartz, pour aider notamment à l'ameublement du Séminaire et au soulagement des pauvres écoliers" (11). C'était la première fondation de bourses en faveur des élèves pauvres. 

Le 16 janvier 1681, par acte testamentaire, Jean du Bois, sieur de Lannanou, également de Lannilis, "acolyte, malade en sa chambre au Séminaire de Léon", après avoir demandé "à être inhumé en l'église de Creisker, sans aucune pompe funèbre et sans aucun surplis ni ornement ecclésiastique, nonobstant toute coutume contraire", charge son exécuteur testamentaire, le Recteur de Kernilis, d'avertir de sa mort le Séminaire de Saint Magloire, à Paris, où il a résidé quatre ans, puis il fait au Séminaire de Léon la donation suivante: 

"… Donation pour l'entretien de pauvres séminaristes, par Jean du Bois, sieur de Lannano, accolythe, demeurant à Saint Pol : 206 livres de rente, à condition de loger, nourrir et instruire [11] à perpétuité deux ecclésiastiques ou plus et autant que la dite somme sera capable de nourrir au dit Séminaire, selon le règlement fait ou à faire, qui seront choisis de ce dit diocèse et non d'ailleurs, et autant qu'il se pourra de la juridiction de Lesneven, lesquels auront fait leurs humanités, entendront et expliqueront facilement le latin. Donne tout pouvoir de faire ce choix à MM. les Supérieurs et Directeurs du Séminaire, les suppliant de n'y nommer que les plus pauvres, capables et gens de bien, et afin d'éloigner tout soupçon de la chair et du sang, ne pourront y nommer aucun de leurs parents soubs et dans le quart degré, si ce n'est pour un bien plus grand et plus apparent, avec l'avis de M.M. les Evêques ou de MM. les Vicaires généraux. Et entend que, pendant leur séjour au dit Séminaire, les dits écoliers ecclésiastiques offriront leurs communions et prières pour le repos de son âme et la conversion des plus grands pécheurs, et diront à cette intention 30 messes, dans l'année qui suivra leur prêtrise" (12). 

Le clergé lui-même eut à cœur  de soutenir le nouvel établissement. En 1684, un ancien recteur de Plouarzel, "faisant tant pour lui que pour ses successeurs" donne à Messieurs du Séminaire 100 livres de pension annuelle sur les fruits de sa paroisse (13). 

De plus, l'évêque sollicita du roi et obtint, le 6 juin 1686, des lettres patentes l'autorisant à percevoir pour le Séminaire, une somme de 1.000 livres sur les bénéfices de son diocèse. 

Dans ces lettres, le roi déclare : 

"… Considérant qu'il n'y a pas de moyens plus propres de reconnaître les avantages remportés sur nos ennemys que de tenir la main à l'exécution des ordonnances de nos prédécesseurs pour procurer l'établissement d'un Séminaire dans chaque diocèse … Comme celui de Léon n'a encore qu'une chapelle qui lui soit unie, nous autorisons à lever 1.000 livres de rente sur tous les bénéfices, excepté sur les cures rapportant moins de 600 livres" (14). 

Ces lettres furent enregistrées au Parlement par décret du 6 juillet 1686 (15). 

Le Séminaire commençait à peine d'exister, qu'une certaine instabilité se manifestait déjà dans le corps dirigeant, alors qu'elle eût été si nécessaire pour les débuts de cette Société. Le supérieur, M. Madec, fut préposé, en 1682, à la direction du Séminaire des aumôniers de la Marine, qui venait d'être établi au Folgoët. M. Mear, ancien vicaire de M. Madec à Lannilis, et son coopérateur au séminaire lui succéda comme supérieur. 

Le recrutement de la Société des Prêtres du Séminaire s'avérant incertain et difficile; et la stabilité de l'œuvre risquant en conséquence d'en pâtir, Mgr Le Nevoux pensa alors pour la direction [12] du Séminaire à recourir aux bons offices d'une Communauté ayant déjà fait ses preuves. C'est ce même dessein qui l'aurait amené à confier, en 1687, la direction du Séminaire des Aumôniers de la Marine aux RR.PP. Jésuites (16). 

En ce qui concerne le séminaire diocésain, bien que l'acte d'établissement des Lazaristes soit du 5 août 1689 seulement, il semble que l'évêque ait déjà songé à faire appel à eux, quelques années auparavant, et qu'il avait pris en ce sens quelques dispositions, ainsi qu'il ressort des documents concernant le prieuré de l'Ile de Batz. 

En 1684, ce prieuré était "occupé par Gabriel Savoye, prêtre de la Mission, en sa qualité de supérieur du Séminaire de Léon"(17). 

Gabriel Savoye en était possesseur au moins depuis 1682. 

Il existe aux Archives nationales, un acte du 17 septembre 1682, concernant le prieuré de Lisle de Bas, autrement dit de Bas Paul de l'ordre de St-Benoit, au diocèse de Léon, "pour terminer un procès pendant au Parlement sur la possession de ce prieuré. Dans cet acte, "Messire Michel Portier clerc du diocèse du Mans demeurant à Paris dans le faubourg St-Denis, paroisse St-Laurent — (c'était la paroisse de St-Lazare), — agit comme procureur de Mre Gabriel Savoye pbre du diocèse de Reims, aussy prieur dudit prieuré". Le prieuré était contesté par M. Claude François de Guenegand, pbre du diocèse de Paris. Celui-ci, à certaines conditions, devra résigner le prieuré en faveur de M.Gabriel Savoye (18). 

Un autre document mentionne une quittance de 900 livres pour "l'arriéré de la pension viagère de 300 livres par an que" M. Michel Raymbaud, prestre sieur de la Foucherie demeurant à Angers, "s'est réservé" sur le prieuré de l'Ile de Batz, et qu'il confesse avoir reçu de M. Gabriel Savoye prêtre de la Congrégation de la Mission, prieur titulaire du prieuré en commande de St Paul en l'Isle de Bas, alias Bas Paul au diocèse de Léon en Bretagne" (19). 

M. Gabriel Savoye, et non pas M. Charles Savoye, comme le dit Peyron (20), résigna ce prieuré, et par décret du 10 mars 1688, Mgr Le Nevoux nomma à sa place "M. Charles Dusaray, prêtre du diocèse de Clermont", lazariste de Paris. M. Annet Bourdellon, supérieur lazariste de la mission de Tréguier prit possession du prieuré, le 12 mars 1688, au nom de M.Dusaray (21). [13]
M. Gabriel Savoye fut-il effectivement supérieur du séminaire de Léon en 1684, et présent au séminaire depuis 1682 ? 

L'acte du 17 septembre 1682, cité plus haut, puisqu'un clerc de Paris agit en son nom comme procureur dans son procès pour la possession du prieuré, le laisse supposer. Par ailleurs, M. Gabriel Savoye, d'après son curriculum vitae connu, fut supérieur du séminaire d'Auxerre en 1680-1681 ; il est ensuite signalé comme présent à St-Lazare en 1685. Il est donc possible qu'entre 1682 et 1685, il ait résidé au séminaire de Léon, remplaçant comme supérieur M. François Mear, qui venait à peine de succéder à M. Madec. 

Si l'on admet cette hypothèse, Mgr Le Nevoux était donc déjà en pourparlers avec St-Lazare, dès 1682, et posat les jalons d'une future installation des Lazaristes, il aurait nommé M. Gabriel Savoye au prieuré de l'Ile de Batz, après qu'il avait été envoyé par M. Jolly, supérieur général, pour préparer l'établissement. Si le contrat d'établissement des Lazaristes ne fut pas alors signé, c'est que la fondation d'une maison n'était pas mûre. Il n'y avait pas encore assez de ressources pour l'entretien des prêtres et des frères, qui seraient nécessaires, et les locaux étaient probablement en voie de construction. Mieux valait attendre quelque temps encore avant de conclure définitivement. La collation du prieuré de Batz à un Lazariste, en attendant son union au séminaire, était l'un des moyens d'augmenter les ressources du séminaire. 

Au reste, Mgr Le Nevoux n'attendit pas l'établissement effectif et officiel des Prêtres de la Mission pour unir le susdit prieuré au Séminaire. Le 25 septembre 1686, il portait un décret d'union du prieuré de l'Isle de Batz au séminaire de St-Paul de Léon : 

"Pierre par la miséricorde de Dieu et par la grace du S. Siège Apostolique Evêque Comte de Leon, conseiller du Roi en son Conseil d'Etat, sçavoir faisons que vue la requête à nous présentée par le vénérable Promoteur tendante à ce que pour les causes y contenues, il nous plût unir le Prieuré de l'Isle de Baz de ce diocèse à notre séminaire, et qu'à cette fin il lui fut permis d'informer de la commodité et incommodité de cette union; l'expédition de ladite requête du 8e may 1685, par laquelle nous avons commis notre official pour faire l'information requise ; l'acceptation de la dite commission du 16e mars ensuivant, l'assignation donnée aux témoins le 21e avril 1685, controllée le 24e du même mois, l'information du 30e avril de la même année. Autre assignation de témoins du 2e juin 1685. Autre requête du vénérable Promoteur tendante à ce qu'il nous plût voir les dites informations [14] et procéder à la dite union. Notre expédition de la dite requête du 27e juillet 1685, par laquelle nous aurions ordonné qu'avant faire droit le Supérieur du Séminaire seroit appelé pour faire conster du revenu du dit Séminaire, et le Prieur de Bas ou ses fermiers pour faire aussi conster du revenu du dit prieuré. Les assignations du 12e decembre 1685 controllées le 14e du dit mois. Enquête du 28e décembre 1685, et 23e Janvier 1686 par laquelle il conste que le prieuré de l'Isle de Baz vaut: 800 livres par an, toutes charges portées et que le séminaire n'a qu'environ 200 livres de revenu certain. Autre requête du vénérable promoteur tendante à ce que vu les procédures et actes cy dessus, il nous plût supprimer le titre du dit prieuré, en unir les fruits et revenus, circonstances et dependances nommément son annexe de l'Isle Douëssant au séminaire de ce diocèse. Tout considéré et le Saint Nom de Dieu invoqué, Nous avons supprimé et supprimons le titre du prieuré de l'Isle de Baz, avons uni et incorporé, unissons et incorporons à perpétuité tous ses droits, fruits, revenus, circonstances et dépendances, spécialement son annexé de l'Isle Doüessan au séminaire de notre diocèse, à condition d'en acquiter les charges, et sauf au titulaire d'en jouir durant sa vie, sans néanmoins qu'il puisse le résigner, permuter, ni en disposer autrement qu'en faveur du dit séminaire. Donné à S. Paul le 25e 7bre 1686. 

Signé: Pierre C.E. de Leon. (22). 

Ce décret d'union sera confirmé par lettres patentes en décembre 1689, en même temps que le contrat d'établissement des Prêtres de la Mission au séminaire. 

M. Dusaray, titulaire du prieuré demeura en sa possession jusqu'au contrat du 15 novembre 1706, par lequel Mgr de la Bourdonnaye établira un 4e prêtre et un frère d'augmentation pour le séminaire, sur les fruits de ce prieuré, dont M. Dusaray laissa alors la jouissance au séminaire. 

Le chanoine Peyron écrit: 

"En prenant la direction du séminaire (en 1682), les prêtres de la Mission avaient conservé, comme directeur, un des trois prêtres séculiers désignés dans l'acte de fondation, l'abbé Jean Brochec, qui figure même comme supérieur après Gabriel Savoye, en 1686 " (23). 

À notre avis, après que M. Gabriel Savoye eût été envoyé pour ainsi dire en éclaireur, étant alors seul, il s'était servi du concours des directeurs présents pour maintenir l'existence du séminaire, avec les quelques élèves qu'il y avait. Mais, s'étant rendu compte que l'établissement de St Pol n'était pas encore viable, et après en avoir conféré avec le supérieur général, il s'était replié à Paris, en 1685. Après son départ, l'abbé Brochec prit la direction de l'établissement jusqu'à l'arrivée des Lazaristes. [15]
Et c'est en cette qualité de supérieur intérimaire que Le Brochec reçut la donation suivante faite au séminaire: 

Le 8 septembre 1686, Jean Le Brochec, bachelier en théologie, supérieur-directeur du Séminaire déclare que : 

"1.000 livres de capital ont été données par des personnes de piété, qui, émues des discours et autres exercices de piété que le R.P. Honoré de Cannes, capucin, a fait durant la mission en cette ville, ont désiré, pour conserver le fruit de la dite mission, que le samedy de chaque semaine, après midi à 4 heures, d'octobre à mars, et à 6 heures, d'avril à septembre, un prêtre séculier montât en chaire du Creisquer pour y faire la méditation en français et breton, pendant 1/2 heure, et la bénédiction après, par MM. du Séminaire" (24). 

C'est donc sur l'emplacement de la chapelle de Notre-Dame de Creizker et ses dépendances que le séminaire de Saint-Pol fut établi. 

La chapelle, qui servit de lieu de culte au séminaire jusqu'à la Révolution, était très renommée par son clocher. 

Dans son ouvrage sur "Le Clergé français réfugié en Angleterre", Plasse écrit : 

"… Le chemin de fer de Paris à Brest a une station à Morlaix et Saint-Pol de Léon est à 20 kilomètres environ au nord-ouest de cette ville et près de la Manche. En prenant cette direction, on aperçoit bientôt la ville épiscopale de Mgr de la Marche, assise sur une légère éminence, encadrée entre les parcs de plusieurs châteaux et dominant, d'un côté, une vaste étendue de mer, de l'autre, une plaine fertile. Avec ses six ou sept mille habitants", "cette charmante et silencieuse cité de Saint-Pol, dit Henri Martin, semble endormie depuis bien longtemps aux bords de sa baie, abritée et tranquille avec ses vieilles maisons de grand style, et ses belles et mélancoliques églises, la cathédrale et Creizker". La cathédrale offre un aspect imposant; mais les regards s'arrêtent de préférence sur le clocher de la chapelle de Creizker, tant célébré par les dictons et les poésies populaires, qui est le roi des campagnes du Leonais et l'orgueil de la Bretagne. En entrant dans la ville on le voit s'élancer dans les airs entre la nef et le chœur sur quatre arcades soutenues par quatre piliers quadragulaires composés d'une masse de colonnettes fasciculées. La partie inférieure est carrée et surmontée d'une plate-forme garnie d'une rampe en quatre-feuilles. Au dessus de la plate-forme une longue flèche découpée à jour et flanquée de quatre clochetons, semble vouloir percer le ciel. Vauban disait que ce clocher était le monument le plus hardi qu'il eût vu, et le savant et pieux Ozanam ajoutait avec un art parfait: "Si un ange descendait du ciel, il poserait le pied sur le clocher de Creizker avant de s'arrêter sur la terre d'Armorique" (25). 

L'abbé Tresvaux écrivait de même que le clocher de la chapelle de N.D. de Creisker, était "le plus élégant qui soit en France" (25) C'est là que vont être établis les Prêtres de la Mission. [16]
II. – ÉTABLISSEMENT DES LAZARISTES

00000000000000000000000

L'historien de la Congrégation de la Mission, M.Claude Lacour, écrivait à propos de cette fondation : 

"En 1689, messire Pierre de Broux, évêque de Saint Pol de Léon en basse Bretagne, appela les Missionnaires pour diriger son séminaire, au nombre seulement de trois prêtres et de deux frères. Le contrat en fut passé et ils sont relativement assez bien logés, près de la mer." (27). 

Nous avons vu précédemment que les premiers pourparlers entre Mgr Le Nevoux de la Brousse et M. Jolly, supérieur général de la Congrégation de la Mission, durent se passer en 1682, et que M. Gabriel Savoye fut probablement envoyé à Saint-Pol pour examiner l'affaire et lui donner si possible, un commencement d'exécution. 

De fait. le contrat d'établissement ne fut passé qu'en 1689, et ce retard fut vraisemblablement provoqué parce que le séminaire ne disposait pas encore de ressources suffisantes pour l'entretien des directeurs, ni de locaux suffisants pour entreprendre une œuvre définitive. Des travaux de construction d'un corps de logis étaient en cours en 1681. 

Lors donc que la situation se fut améliorée, rien ne s'opposait plus à la prise en charge du séminaire par les Prêtres de la Mission. Le contrat d'établissement des Lazaristes fut signé le 5 août 1689. Mgr Le Nevoux confiait à perpétuité à la Congrégation de la Mission la direction spirituelle et temporelle de son séminaire, demandant trois prêtres et deux frères de la Mission, qui recevraient une pension annuelle de 1.500 livres sur les revenus du séminaire. 

Acte d'établissement des Prêtres

de la Congrégation de la Mission à Léon

"Pierre Le Nevoux de La Brousse par la grace de Dieu et du S.Siège Apostolique Evêque Comte de Léon à tous ceux qui ces presentes lettres verront Salut et benediction. - L'expérience de plusieurs années de fonctions épiscopales nous aïant fait connoitre la nécessité de faire élever les Ecclesiastiques dans la piété et la science convenables à leur état par le moïen des Séminaires, Nous en établimes un dez notre entrée en ce siège et en donnâmes la direction a des Ecclesiastiques de ce diocèse, dont les uns ayant été pourvus de bénéfices et les autres se trouvant infirmes, Nous avons reconnu que le dit Séminaire ne pouvait subsister [17] ni sa direction être de durée, qu'étant uni à une Communauté d'Ecclésiastiques capables d'en prendre à perpétuité la conduite. A ces causes étant bien informé de la piété, capacité pour instruire les Ecclésiastiques et de l'expérience au fait de la conduite des séminaires qu'ont les Prêtres de la Congrégation de la Mission qui gouvernent avec fruit et bénédiction plusieurs séminaires dans ce roïaume, et en particulier dans cette province, Nous avons commis et établis, commettons et établissons, par ces présentes les prêtres de la dite Congrégation de la Mission Directeurs perpétuels de notre dit séminaire tant pour le spirituel que pour le temporel aux conditions cy dessous spécifiées, A sçavoir que les dits prêtres de la Congrégation de la Mission seront tenus et obligez de fournir, nourrir et entretenir à perpétuité trois prêtres dans le dit Séminaire, l'un desquels en sera Directeur, les deux autres feront les leçons de Théologie scolastique et morale et auront soin de l'oeconomie, et d'enseigner le chant et les cérémonies, tous de la qualité requise pour se bien acquitter des dites fonctions. Seront encore tenus les dits prêtres de la Congrégation de fournir, nourrir et entretenir deux de leurs frères pour leur service et des séminaristes, Le tout moyennant 1.500 livres de revenu annuel, que notre dit séminaire a de clair présentement, dont les titres seront remis entre les mains du Directeur. Et à l'égard du surplus des revenus que le dit séminaire pourra avoir à l'avenir sera tenu le dit Directeur de l'employer par nos ordres, soit pour augmenter le nombre des dits prêtres et frères de la Mission, soit pour les nouveaux bâtimens, réparations, et entretien de la maison, achat de meubles, payement des dettes du dit séminaire, s'il y en a, soit aussi pour contribuer à la diminution de la pension que nous accorderons aux plus pauvres Ecclésiastiques de notre diocèse et pour les autres besoins du dit séminaire. Le tout ainsy qu'il sera jugé à propos par Nous et par nos successeurs, à l'exception du revenu destiné à leur entretien à raison de 300 livres pour chaque personne, dont ils ne rendront aucun compte. Seront tous les dits prêtres soumis à notre jurisdiction et de nos successeurs en tout ce qui concerne la conduite de notre dit séminaire, l'administration des sacremens, les missions et généralement en toutes les choses qui peuvent regarder le prochain, et quant au reste à leur Supérieur général selon la bulle, statuts et règlement de leur Congrégation. Et pour leur habitation et des séminaristes à l'effet cy dessus, Nous leur avons donné, cédé et transporté, et par ces presentes donnons, cedons et transportons, la maison appartenante au dit séminaire en l'état où elle est, avec toutes ses appartenances et meubles nécessaires tant pour eux que pour les séminaristes. Et au cas que les meubles qui sont à present dans le dit séminaire ne soient pas suffisans pour les dits prêtres et séminaristes, lesquels séminaristes seront par Nous admis au dit séminaire, il en sera acheté ce qui sera nécessaire sur ce qui est dû au dit séminaire. Et afin que les dits prêtres puissent vacquer librement à l'instruction des Ecclésiastiques et au salut du peuple de notre diocèse par l'exercice des fonctions propres à leur institut, Nous leur avons donné et donnons pouvoir par ces présentes de faire les dites fonctions, à condition néanmoins qu'ils seront immédiatement soumis à Nous et à nos successeurs, comme il a été dit cy dessus: et à condition que le Directeur ou Supérieur du dit séminaire, [18] qui sera pris de la dite Congrégation, sera de notre gré et de nos successeurs. En foi de quoi, nous avons signé les présentes, fait contresigner par notre secretaire et à icelles fait apposer le sceau de nos armes. Donné à St Paul le 5e d'Aoust 1689. 

Signé : Pierre Evêque de Léon 

et plus bas, Par Mgr: Herne Charles" (28). 

Le Supérieur général, M. Jolly, donnait son acceptation du contrat, le 15 août suivant : 

"Nous Edme Jolly Supérieur général de la Congrégation de la Mission recevons avec tout le respect et la reconoissance qui nous est possible, la grace que Mgr l'Ill.me et R.me Evêque Comte de Leon a faite à notre petite Congrégation par le présent acte d'établissement et promettons d'observer et accomplir les conditions portées par icelui. En foi de quoi, Nous avons signé la présente de notre main et fait contresigner par le secretaire de notre dite Congrégation et sceller de notre sceau. A St-Lazare lez Paris ce 15e d'Aoust 1689. Signé: Jolly et R. Gouhier, secr." 

L'évêque sollicita aussitôt du roi les lettres patentes confirmatives de l'établissement, et de son décret d'union au séminaire du prieuré de l'Isle de Batz; elles lui forent accordées en juin 1691 : 

"Louis par la grace de Dieu Roi de France et de Navarre a tous presens et à venir Salut. Notre tres cher et feal le Sr Pierre Le Nevoux de la Brousse conseiller en tous nos Conseils, Evêque et Comte de Leon Nous a fait remontrer que l'expérience de plusieurs années de fonctions épiscopales, lui aïant fait connaitre la nécessité de faire élever les Ecclésiastiques dans la piété et la science convenables à leur état par le moïen d'un séminaire, il l'auroit établi dès son entrée dans son diocèse, et donné la direction à des Ecclésiastiques dont les uns ayant été pourvus de bénéfices, et les autres se trouvant infirmes, il aurait reconnu que le dit séminaire ne pouvait subsister ni sa direction être de durée qu'étant uni à une communauté d'Ecclésiastiques, capables d'en prendre à perpétuité la conduite et auroit cru ne pouvoir faire un meilleur choix pour cela que des prêtres de la Congrégation de la Mission, qui gouvernent avec fruit et bénédiction plusieurs autres séminaires dans notre roïaume et en particulier dans la Province de Bretagne ; C'est pourquoi il les auroit par acte du 5e d'aoust 1689 choisi pour être à perpétuité Directeurs du dit séminaire tant au spirituel qu'au temporel, à la charge qu'ils seroient tenus d'y nourrir et entretenir à toujours trois prêtres, l'un desquels seroit le Directeur du dit séminaire, et les deux autres feroient les leçons de Théologie scolastique et morale, et auroient soin de l'oeconomie et d'enseigner le chant et les cérémonies de l'Eglise, tous de la qualité requise pour se bien acquitter de leurs fonctions, et aussi de fournir de d'entretenir deux de leurs frères pour le service du même séminaire, le tout moyennant 1500 livres de revenu annuel qu'ils prendroient sur les plus clairs deniers du revenu du dit séminaire, et que le surplus qu'il auroit à l'avenir, serait emploïé [19] selon les ordres du dit évêque, soit pour augmenter le nombre des dits prêtres et frères de la Mission, soit pour les nouveaux bâtimens et autres besoins du dit séminaire et pour contribuer à la diminution de la pension des plus pauvres Ecclésiastiques du diocèse, qui y seront reçus, le tout selon que le dit Sr Evêque et ses successeurs le jugeront à propos, avec pouvoir aux dits prêtres de la Mission de faire toutes les fonctions de leur institut sous son autorité et de ses successeurs. Et pour leur habitation et des séminaristes à l'effet que dessus leur auroit cedé, délaissé et transporté la maison appartenante au dit séminaire en l'état où elle est, avec toutes ses dependences et meubles comme le contient plus amplement le dit acte, au bas duquel est l'acceptation du Sr Jolly Supérieur général de la dite Congrégation de la Mission avec promesse d'observer et accomplir les conditions portées par icelui, et le dit séminaire n'étant pourvu que d'un très petit revenu, le dit Sr Evêque auroit obtenu permission par nos lettres patentes du mois de juin 1686, d'imposer sur les benefices de son diocèse la somme de 1.000 livres par chacune année et auroit uni au dit séminaire le prieuré de l'Isle de Baz de son dit diocese par decret du 25e septembre de la même année 1686 en laissant l'usufruit au titulaire du dit prieuré qui a donné depuis son consentement à la dite union comme il paroit par sentence contradictoire du Chatelet de Paris du 10e mars de l'année dernière 1690. Mais parce que le dit titulaire n'est âgé que de 35 ans, et qu'apparemment le dit séminaire ne jouira de longtems du revenu du dit prieuré de l'Isle de Baz, qui est encore chargé d'une pension de 300 livres, il est nécessaire que pour sa subsistance, il soit bien païé de la dite somme de 1.000 livres imposée sur les dits bénéfices, franche et quitte de tous frais, à qu'à cet effet le recouvrement en soit fait par le receveur des decimes sur le même pied, et sans préjudice d'icelle et par lui païable par chacune année, et en deux payemens égaux, entre les mains et sur les quittances du Directeur du dit séminaire, et ce jusqu'à ce qu'il y ait des benefices unis au dit séminaire et dont il soit actuellement en possession et jouissance qui soient au moins de la valeur de 2000 livres touttes charges deduites suivant et conformément à nos dites lettres patentes du mois de juin 1686. 

A ces causes requeroit le dit Sr Evêque de Leon, qu'il nous plût agréer et approuver le dit établissement des dits prêtres de la Congrégation de la Mission pour être Directeurs spirituels et temporels à perpétuité du dit séminaire sous son autorité et de ses successeurs Evêques, et aux autres charges et conditions portées par le dit acte du 5e aoust 1689. Comme aussi d'autoriser et confirmer l'union du dit prieuré de l'Isle de Baz au dit séminaire autant que besoin est, où seroit attendu le consentement donné par le titulaire du dit prieuré à la dite union pour en jouir par le dit séminaire de Leon conformément au dit decret d'union. A quoi inclinant de notre grace spéciale, pleine puissance et autorité roïalle, après avoir fait voir à notre Conseil nos lettres patentes du mois de juin 1686, et l'arrêt de vérification d'icelles, le dit acte d'établissement des dits prêtres de la Congrégation de la Mission dans le dit séminaire de Saint Paul de Leon, du 5e d'aoust 1689. [20] Le decret d'union du dit prieuré de l'Isle de Baz et le consentement du titulaire d'icelui à la dite union du dit prieuré du 10e mars de l'année dernière, dont copies collationnées sont cy attachées sous le contrescel de notre chancellerie, Avons agréé et approuvé, ratifié et confirmé, et par ces presentes signées de notre main, agréons, approuvons et ratifions et confirmons tant le dit établissement des dits prêtres de la Congrégation de la Mission pour avoir la direction spirituelle et temporelle à perpétuité du dit séminaire de Leon sous l'autorité du dit Sr Evêque et de ses successeurs et aux charges, clauses et conditions portées par le dit acte d'établissement du 5e d'aoust 1689, que le dit decret d'union du 25e septembre 1686, que nous voulons être exécutés selon leur forme et teneur; et pour faciliter davantage l'établissement, fondation et dotation du dit séminaire, permettons de nouveau au dit Sr Evêque de Leon d'emploïer et se servir de tous moïens portés et permis par les Conciles, et par les ordonnances du roïaume en la forme et maniere qui lui semblera plus propre et plus commode selon la nécessité et condition des lieux p~ union de benefices jusqu'à la somme de 2.000 livres franches et quittes de revenu annuel, à condition que les obligations des dits benefices seront acquittées et les charges païées par le dit séminaire; et cependant afin qu'il ne souffre aucune difficulté ni retardement et que les dits missionnaires aïent leur subsistance requise et nécessaire, Nous voulons que l'imposition des dites 1.000 livres faite sur les benefices du diocèse, en vertu de nos dites lettres soit continuée et levée ainsi que les décimes, et sans préjudice d'icelles par le receveur des dites decimes du dit diocèse, et les deniers païés aux dits prêtres de la Congrégation de la Mission chaque année en deux païemens egaux de 500 livres chacun sous la simple quittance de celui qui sera directeur du dit séminaire, à condition neanmoins que la dite levée cessera ausitôt que des unions et annexes de benefices qui peuvent être faites au dit séminaire il y en aura pour la somme de 2.000 livres par chacun an franche et quitte de toutes charges, et dont le dit séminaire soit en possession et jouissance actuelle. Voulons aussi que le dit séminaire puisse accepter ou occuper toutes sortes de legz, donnations, fondations, acquerir, tenir et posséder toutes sortes de fonds, droits, heritages et rentes pour lui demeurer à perpétuité acquis et unis, sans neanmoins qu'il puisse pretendre autre amortissement que celui des bâtimens, jardin et enclos du dit séminaire, que nous avons amortis et amortissons par ces presentes comme à Dieu dediés; Voulons en outre qu'il jouisse de tous les privilèges, franchises et immunitez dont jouissent les autres seminaires et communautez ecclésiastiques de notre roïaume, le tout nonobstant tous édits, déclarations, ordonnances, loix, coutumes, reglemens, arrêts et autres choses à ce contraires, auxquelles et aux derogatoires des derogatoires Nous avons à cet égard derogé et dérogeons par ces presentes. Si donnons en mandement à nos amez et feaux Conseillers les gens tenans notre cour de parlement et chambre des Comptes de Bretagne et tous autres nos justiciers et officiers qu'il appartiendra que ces présentes ils ayent à faire enregistrer, et de tout le contenu en icelles jouir et user pleinement, paisiblement et à perpétuité le dit séminaire et les dits prêtres de la Congrégation de la Mission [21] et leurs successeurs; sans leur faire ni souffrir leur être fait aucun trouble ni empêchement quelconque, Car tel est notre plaisir, et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, Nous avons fait mettre notre scel à ces dites presentes. Donné à Versailles au mois de juin l'an de grace 1691, et ce notre règne le 49e." 

Signé : Louis, 

et sur le reply, par le Roi : Colbert. 

Visa: Boucherat. 

Ces lettres patentes furent enregistrées au Parlement de Bretagne à Rennes, le 6 août 1691, et à la Chambre des Comptes de Bretagne, le 9 août suivant. [22]
III. - LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE

0000000000000000000000

De l'établissement des Lazaristes à la Révolution, treize Supérieurs se succédèrent au séminaire de Saint-Pol de Léon :

1689-1693 Bessière Gabriel, 
supérieur 
pendant 
4 ans 


1693-1702 Bégault Jean 
- 
- 
9  - 


1702-1706 Richon Jean 
- 
- 
4  - 


1706-1709 Dadonville Charles 
- 
- 
3  - 


1709-1717 Dechepy François 
- 
- 
8  - 


1717-1726 Decès Bernard 
- 
- 
9  - 


1726-1730 Poiret Jean-François 
- 
- 
4  - 


1730-1738 Hamon Louis 
- 
- 
8  - 


1738-1745 Fiefvet Jacques-Antoine 
- 
7  - 


1745-1749 Corolleur Claude 
- 
- 
4  - 


1750-1775 De la Saudrais Gabriel 

- 
15 - 


1775-1780 Le Bouler Jean 
- 
- 
5- 


1780-1791 Chantrel Louis-Luc 
- 
- 
11 - 

Quant aux prêtres et frères, qui furent employés au séminaire, et dont le nombre doit se situer entre 80 à 100, nous ne connaissons guère que ceux qui exercèrent la charge de procureur (29). L'étude des documents locaux pourrait seule nous révéler d'autres noms. Il est très probable que la plupart vinrent de Saint-Lazare ou des séminaires voisins de Bretagne, tenus par la Congrégation, comme on le constate pour le séminaire de Vannes. 

M. Gabriel BESSIÈRE (1689-1693)

Peu après la signature du contrat d'établissement, M. Jolly, supérieur général, envoya le supérieur du séminaire de Saint-Brieuc, M. Gabriel Bessière, pour commencer la nouvelle fondation. 

M. Bessière était né le 19 janvier 1652 à Valady (Aveyron), au diocèse de Rodez. Reçu à St-Lazare le 29 mai 1676, il demeura d'abord à St-Lazare avant de devenir supérieur du séminaire de Saint-Brieuc (1685-1689). C'est sans doute sa connaissance de la Bretagne, qui le fit choisir comme premier supérieur de Saint-Pol. 

Ce qu'était ce Missionnaire, nous ne le savons guère, [23] mais le témoignage que lui rendait aussitôt après sa mort M. Watel, supérieur général, laisse entendre la richesse de ses qualités personnelles. "La Compagnie, disait alors M. Watel, vient de faire une perte considérable en la personne de M. Bessière, et j'y perds en particulier plus que je ne puis vous dire, de bon conseil, de secours et de consolation …" (30). Les hautes fonctions exercées par M. Bessière témoignent aussi de ses qualités exceptionnelles. 

Nous ne connaissons pas les premiers prêtres et frères du séminaire. Il est peu probable que le séminaire ne fut pas déjà en plein exercice. 

- Par acte du 25 juillet 1692, Mgr Le Nevoux donne 1.800 livres à la maison de retraite des femmes de Saint-Pol, et, à son défaut, au séminaire : 

"Pierre par la misericorde de Dieu et par la grace du S.Siège Apostolique, Evêque Comte de Leon, Conseiller d'Etat, à tous ceux qui ces presentes lettres verront, Salut en N.S. Les grands biens que produit dans notre diocèse l'établissement que nous avons fait depuis quelques années d'une retraite de femmes, nous faisant désirer de le rendre de plus en plus solide et assuré pour toujours, Nous ont porté à païer à Mre Jean Dudresnay de Penarn la somme de 1.750 livres selon sa quittance du 25e Juin 1692 insérée au pied du contract du 14 Xbre 1686. rapporté par L. Caros Notaire registrateur et Jean Leduff notaire portant la vente par lui faite du fonds où est à present bâtie la maison de la dire retraite, lequel fonds et somme de 1.700 livres Nous donnons pour fondation et dotation de la dite retraite, à condition neanmoins que la Messe du dimanche de chaque retraite tant bretonne que françoise, sera dite à notre intention et que tant qu'il plaira à Dieu nous laisser en vie, le prêtre qui aura célébré cette messe dira en se retirant  de l'autel à genoux sur le marchepied ces paroles: Dieu donne à Mr Notre Evêque les grâces qui lui sont nécessaires, et les personnes qui feront la retraite répondront: Ainsi soit-il. Si la retraite est de femmes qui n'entendent que la langue bretonne ces paroles seront dites en la même langue, et après qu'il aura plu à Dieu de nous retirer de ce monde, le prêtre dira au même endroit ces autres paroles :"Dieu donne à Pierre ci devant Evêque de ce diocèse le repos éternel", et les femmes qui feront la retraite répondront: Ainsi soit-il. Ce qui se dira en breton lorsque la retraite sera de femmes qui n'entendent que la langue bretonne. Et afin que la présente donnation, fondation et dotation soit ferme et dure pour jamais Nous voulons qu'elle soit insinuée et enregistrée partout où besoin sera et que toutes autres solennitez requises en pareil cas soit bien et deuement observées, Et au cas que la dite retraite vint à manquer, ce qu'à Dieu ne plaise, Nous voulons que la somme cy dessus revienne à notre séminaire. En foi de quoi nous avons signé de notre main les dites présentes, ycelles fait contresigner par notre secrétaire ordinaire et y avons fait apposer le sceau de nos armes. A S. Paul le 25e juillet 1692. Signé: Pierre E.C. de Leon Et plus bas: par Mgr : Leon secret. (31). [24]
- M. Bessière fut rappelé à Paris à la fin de 1693 pour devenir supérieur du grand séminaire de Tours (1699-1701). Il fut ensuite supérieur du séminaire Sainte-Anne de Metz et en même temps visiteur de la province de Champagne (1701-1703). Élu enfin assistant général par l'assemblée de 1703, qui élit M. Watel supérieur général, il mourut à Paris en août 1708. 

M. Jean BÉGAULT (1693-1702)

Né en 1650 à Nemours (Seine-et-Mne), au diocèse de Sens, M. Jean Bégault avait été reçu à St-Lazare le 17 février 1668. On ignore son curriculum vitae avant sa nomination de supérieur du séminaire de Saint-Pol par M. Jolly, en 1693. 

Ce Missionnaire était aussi de bonne qualité. Lorsqu'il mourut à Chartres, le 29 décembre 1722, le supérieur de ce grand séminaire, M. Lénerat, écrivait de lui entre autres: 

"… Il est décédé dans cette maison à l'âge de 72 ans après en avoir passé 54 dans la Congrégation … Il avait toujours eu une grande délicatesse de conscience et une sainte crainte des jugements de Dieu. Il était animé d'un très grand zèle pour la bonne éducation des Ecclésiastiques, bien attaché aux saines et saintes doctrines et au Saint-Siège. Sa vie fut toujours exemplaire et édifiante. Il possédait l'esprit de notre vocation et par dessus tout l'esprit d'humilité et de charité paraissait tant dans ses actions que dans ses paroles. Enfin, pour tout dire en un mot, il était un saint Missionnaire, vénéré de tous et grandement aimé, surtout cher à Notre Seigneur qui a daigné l'appeler à lui riche de mérites et de vertus" (22). 

M. Bégault eut pour collaborateurs à Saint-Pol : 

- M. Jean-Baptiste Roussel, originaire du diocèse d'Amiens, procureur du séminaire en 1693-1697. 

- M. Guillaume Lefébure, originaire du diocèse de Rouen, procureur du séminaire en 1699-1700. 

- Le 30 août 1693, M. Bégault, "supérieur du séminaire de Léon, établi à St-Paul", au nom de M. Dusaray, "prieur de l'Isle de Batz, demeurant actuellement à St-Lazare paroisse de St Laurent les Paris", donne à bail le prieuré susdit pour les années 1693-1696, moyennant 700 livres par an (33). 

- M. Bégault commence à arrondir le domaine du séminaire et son enclos. Le 1er octobre 1700, moyennant 300 livres, [25] il achète au sieur François de la Fosse, "une vieille maison, une petite cour et mazière vis à vis d'icelle vers l'occident, joignant de toute part la cour et la maison du séminaire, ouvrant vers le levant vis à vis l'église de Creisquer" (38). 

- Mgr Pierre Le Nevoux de la Brousse mourut le 18 septembre 1701. Nul doute que les Missionnaires de Saint-Pol aient rendu de justes suffrages à leur vénéré Fondateur, et que, selon la coutume, M. Jolly ne l'ait recommandé aux prières de la Congrégation. 

- M. Bégault revint à Paris à la fin de l'année 1702 et devint ensuite supérieur de la maison royale de Saint-Cloud (1703-1707). Placé ensuite au grand séminaire de Chartres (1707-1708), il fut nommé supérieur du séminaire d'Auxerre (1708-1716), revint enfin à Chartres, où il termina ses jours le 29 décembre 1722. 

M. JEAN RICHON (1702-1706)

M. Jean Richon naquit le 5 août 1671 à Paris. Reçu à St-Lazare le 5 août 1687, il consacra ses premières années de sacerdoce aux œuvres de St-Lazare, et attira sur lui l'attention du supérieur général, M. Nicolas Pierron, qui le nomma supérieur à Saint-Pol, en 1702. 

Le cours des honneurs de sa carrière, à défaut de notice, nous dit l'excellence de ce Missionnaire. 

À Saint-Pol, M. Richon eut pour collaborateurs 

- M. Pierre Duchesne, arrivé à Saint-Pol peu après son ordination, et présent au moins en 1705. 

- Le frère Jacques Barbin, présent vers 1702, dont la notice écrite après sa mort survenue à Saint-Servan le 9 janvier 1745, nous le dépeint ainsi : 

"… Homme solide, et décidé pour la vertu, on lui rend le témoignage de l'avoir invariablement pratiquée, au Mans où il a eu le bonheur de faire son sacrifice et de puiser sa ferveur; à Saint Pol de Léon où pendant plus de 15 ans de séjour, il s'est fait estimer et aimer de tout le monde, de M. l'Evêque même qui en parloit souvent avec considération et avec bonté … etc." 

Et la notice conclut : 

"En un mot, pour achever de rendre justice à la mémoire de ce vertueux défunt, M. Dadonville son Supérieur (à S. Servan) assure que depuis 1702 qu'il le connoissoit, il n'a jamais rien remarqué en lui, ni rien entendu, dont on pût dire : [26]Cela est mal et mérite d'être repris. Une vie si régulière n'a pu être terminée que par une sainte mort" (39). 

•  •  •

- Le 3 avril 1704, François Marie Le Jacobin, abbé de Keramprat, docteur en Sorbonne, archidiacre de Quéminidilly, titulaire de la chapellenie de Sainte Anne, desservie dans la chapelle de ce nom à Plougoulm, et demeurant dans la ville de Saint Paul, se démet de ce bénéfice entre les mains de l'évêque pour qu'il fut uni au séminaire (40). 

En faisant cette démission, l'abbé de Keramprat déclare qu'il est : 

"bien informé des grands biens spirituels qui se font journellement par les prêtres de la Congrégation de la Mission, établis en cette ville de Saint Paul, tant par les exercices ordinaires du séminaire que pour les retraites publiques et autres fonctions de leur institut, et qu'ils n'ont pas de fond suffisant pour entretenir un si grand nombre de sujets de leur ditte congrégation qu'il seroit nécessaire pour vacquer aux susdites fonctions avec plus de succez pour la gloire de Dieu et le salut des âmes" (41). 

On remarquera dans ce texte que les Directeurs du séminaire, suivant l'usage de leur congrégation, recevaient à demeure des retraitants et prêchaient des retraites au dehors. 

Mgr Louis de la Bourdonnaye signa le décret d'union au séminaire de la chapelle Sainte-Anne en la paroisse de Plougoulm, diocèse de Léon, le 18 décembre 1704. 

M. Jean Richon, supérieur du séminaire de Léon, "demeurant au dit St Paul, paroisse du Crucifix devant le Trésor", prit possession de cette chapelle le 22 décembre suivant (42). 

- M. Jean Richon revint à St-Lazare à la fin de l'année 1706. 

Par la suite, il devint supérieur du séminaire Sainte-Anne de Metz (1708-1711), supérieur du séminaire de Bordeaux (1711-1715), puis supérieur du séminaire de Saintes (1717-1728), du séminaire d'Arras (1728-1730), et fut élu assistant général, charge qu'il exerça de 1730 à 1753. Il termina sa vie à St-Lazare le 19 juin 1755. 

M. Charles DADONVILLE (1706-1709)

Né le 8 septembre 1672 à Orveau (Loiret), au diocèse de Sens, M. Charles Dadonville fut reçu à St-Lazare le 13 avril 1692. [27] On ignore son curriculum vitae avant sa nomination de supérieur au séminaire de Saint-Pol en 1706, mais l'allusion faite dans la notice du frère Barbin, citée plus haut, que M. Dadonville connaissait ce frère depuis 1702, permet de penser qu'ils étaient peut-être ensemble à cette date et à Saint-Pol même. De sorte que M. Dadonville aurait été choisi sur place comme supérieur parmi les missionnaires en exercice; ce cas n'était pas rare. 

Parmi les collaborateurs de M. Dadonville sont connus les noms de : 

- M. Bernard Decès (43), qui était procureur du séminaire en 1707 et 1712; il deviendra supérieur du séminaire en 1717, et il y a lieu de croire qu'il était encore en exercice au même séminaire à cette époque-là. 

- M. Marin Louvel, originaire du diocèse du Mans, qui fut procureur en 1708-1710. Après la mort de ce missionnaire, survenue à St-Lazare le 27 septembre 1740, on écrivait de lui : 

"… Il étoit de ces hommes simples, droits et tranquilles, qui marchent toujours d'un pas égal, et qui s'acquittent sans bruit, et sous les yeux de Dieu des devoirs de leur état. Procureur dans plusieurs de nos maisons; occupé de tems en tems au travail des missions, appliqué aux fonctions de la paroisse de N.D. de Versailles et depuis plusieurs années confesseur dans cette maison (de St-Lazare), partout on a vu en lui la même fidélité à ses vœux et à ses règles, et le même zèle pour la sanctification des âmes qui se confioient à sa direction … Homme dans tout le cours de sa vie séparé du monde, avec lequel il ne traitoit que lorsque la charité ou la nécessité du ministère l'exigeoient de lui, jamais plus content que lorsqu'il étoit dans sa chambre utilement et pieusement occupé … Il conversoit bonnement, simplement et cordialement avec tout le monde, selon les talens que Dieu lui avoit donnés, sans amertume et sans fiel … etc." (44). 

- Mgr de la Bourdonnaye, voulant étendre les possibilités du champ d'action des Prêtres de la Mission, comme déjà l'abbé de Keramprat en avait suggéré la pensée par sa cession de son bénéfice de la chapelle Sainte-Anne de Plougoulm, résolut d'augmenter le nombre des Missionnaires par la fondation d'un quatrième prêtre et d'un frère. Le 15 novembre 1706, il signait le contrat suivant  :

"Jean Louis de la Bourdonnaye par la grace de Dieu et du S. Siège apostolique Evêque Comte de Leon, Conseiller du Roi en tous ses conseils, à tous ceux qui ces presentes lettres verront, Salut et bénédiction. Sur ce qui nous a été exposé par les trois prêtres de la Congrégation de la Mission, qui ont la direction de notre séminaire établi en notre ville de St-Paul que par l'acte d'établissement des prêtres de la dite Congrégation dans notre dit séminaire [28] fait par Mre Pierre Le Nevoux de la Brousse notre prédécesseur Evêque Comte de Leon du 5 d'aoust 1689, confirmé par lettres patentes de S.M. du mois de juin 1691, il est porté qu'ils pourront emploïer l'excédent du revenu d'icelui au dessus de la somme de 1.500 livres fixée pour l'entretien et de deux de leurs frères soit pour augmenter le nombre des dits prêtres et des frères au dit séminaire pour le service et utilité d'icelui ou pour tous les autres besoins du dit séminaire; Et que vénérable Mre Charles du Sarray prêtre de la même Congrégation, titulaire du prieuré de l'Isle de Baz et de l'Isle Doüessant son annexe, lequel prieuré est uni au dit séminaire par decret de notre dit prédécesseur du 26e 7bre 1686, confirmé par les mêmes lettres patentes de S. M., consent de ceder et delaisser dès à présent au dit séminaire le revenu du temporel du dit prieuré en satisfaisant aux charges, et à condition qu'il y sera entretenu de notre consentement un 4e prêtre de la dite Congrégation pour aider aux exercices du dit séminaire tant pour le spirituel que pour le temporel d'icelui; Et comme nous savons par expérience que les dits trois prêtres et deux frères ne sont pas en nombre suffisant pour remplir les charges du dit séminaire tant à l'égard des exercices spirituels, des leçons de Théologie scolastique et morale, du chant et des cérémonies, que pour avoir soin de l'oeconomie, et de la conservation du revenu temporel, et des autres droits de la maison du dit séminaire. Nous ayant égard à ce que dessus et voulant procurer que notre dit séminaire soit pourvu d'un nombre competant de Missionnaires pour remplir les obligations dont il est chargé; Comme le revenu du dit prieuré, toutes charges païées est suffisant pour l'entretien d'un 4e prêtre de la dite Congrégation dans notre dit séminaire et que même après l'extinction de la pension de 300 livres qui se païent annuellement sur le temproel du dit prieuré au Sr Abbé de Guenegant, ledit temporel sera de plus et en outre suffisant pour l'entretien d'un frère de la même Congrégation, que nous jugeons pareillement nécessaire à notre dit séminaire outre les deux qui y sont à présent; Le tout mûrement considéré, avons pour la plus grande gloire de Dieu et l'augmentation du service de l'Eglise statué et arrêté et par ces presentes statuons et arrêtons qu'à l'avenir à perpétuité, il y aura et sera entretenu dans notre dit séminaire un 4e prêtre et un troisième frère de la dite Congrégation aux mêmes clauses, charges et conditions, que par le dit acte d'établissement de notre prédécesseur, sçavoir un quatrième prêtre dez lors que le dit Sr Dusarray aura cédé le revenu du dit prieuré et un 3e frère six mois après l'extinction de la pension cy dessus spécifiée. Déclarons dès à present attribuer et affecter le dit revenu à l'entretien du dit prêtre et du dit frère sauf nos droits et ceux d'autrui. 1n foi de quoi nous avons signé les présentes, fait contresigner par notre secretaire et sceller du sceau de nos armes. Donné à S. Paul en notre palais épiscopal le 15e novembre 1706". 

Signé J.L. Ev. C. de Leon 

et plus bas, Par Mgr G. Dufresne, secr. et scellé. 

Ce traité fut insinué au Greffe des Insinuations Ecclésiastiques de Léon, à St-Paul, le 9 Xbre 1706. 

M. Watel, Supérieur général, le ratifia ainsi le 18 décembre :   [29] 

"Nous François Watel Supérieur général de la Congrégation de la Mission, recevons avec tout le respect et la reconnoissance qui nous est possible, la grace que Mgr l'lll.me et R.me Evêque et Comte de Leon a faite à notre Congregation et à son séminaire par le present acte de fondation à perpétuité d'un 4e prêtre et d'un 3e frère dans son dit séminaire et promettons d'observer et d'accomplir les conditions portées par le dit acte. En foi de quoi Nous avons signé la presente de notre main, fait contresigner par le secretaire de notre Congregation et sceller de notre sceau. A St-Lazare lez Paris ce 18e jour de décembre 1706. 

Signé : Watel 

Et plus bas : Antoine Durand Secr. de la Cong.de la Mission (45)

- Le 12 mai 1708, Mgr de la Bourdonnaye fit un contrat de fondation pour des pensions gratuites au séminaire. Le supérieur, M. Dechepy, et M. Bernard Decès, procureur du séminaire, signèrent une reconnaissance de ce contrat, en 1712 (46). 

- En 1708-1709, des travaux d'aménagement du séminaire et de constructions furent en cours. Le 30 août 1709, M. Dadonville, supérieur, et M. Marin Louvel, procureur, empruntent 1.800 livres au sieur Bondin, seigneur de Longpré, conseiller du roi près le parlement de Bretagne, demeurant à Morlaix, à charge de 100 livres d'intérêt, "pour aider à la construction du corps de logis qu'ils font faire de neuf, à l'occident de la cour de la maison du séminaire" (47). 

- M. Dadonville recevait peu après sa nomination de supérieur du séminaire de Saint-Méen (1709-1714). Il devint plus tard premier supérieur du séminaire de Saint-Servan, qui venait d'être confié à la Congrégation de la Mission, et il en conserva le gouvernement pendant quarante-et-un ans. En 1750, le supérieur général, M. Louis Debras, nommait M. Dadonville visiteur de la province de Bretagne, charge qu'il exerça jusqu'à sa mort, survenue à Saint-Servan, le 13 janvier 1755. Ces états de service, faute de notice qui nous ait été conservée, démontrent encore une fois, que les supérieurs du séminaire de Saint-Pol étaient particulièrement bien choisis. Et il en sera encore de même par la suite, comme nous verrons. 

M. François DECHEPY (1709-1717)

M. François Dechepy était né le 11 septembre 1675 à Eu (Seine-Mme), au diocèse d'Amiens. Reçu à St-Lazare le 20 janvier 1692, il fit ses premières armes au séminaire de Tréguier, puis du Mans, avant d'être nommé supérieur du séminaire de Saint-Pol, en 1709. [30]
M. Dechepy avait aussi toutes les qualités de cœur et d'esprit, qui assurent le succès, ainsi que nous l'apprend sa notice : 

"… Esprit solide, bon cœur, parfaitement formé à toutes nos fonctions, et plein de zèle, il les a successivement exercées avec honneur. Régent, Supérieur de Séminaire, travaillant en mission, curé, partageant ici la direction des filles de la Charité, partout et en tout tems, il a paru homme attaché à ses devoirs et exact à les bien remplir … " D'une grande piété envers Dieu et la Sainte vierge, il professait la plus parfaite charité. "Averti un jour qu'il était desservi auprès d'un Evêque, il refusa généreusement l'offre qu'on lui fit d'écarter la personne dangereuse. - "Laissons agir la Providence, je suis content, il n'arrivera que ce qu'il plaira à Dieu". - Ce fut donc dans cet esprit de résignation et de paix qu'il accepta son changement, sans plainte, sans murmure, quoiqu'instruit qu'il étoit (de) l'effet des mauvais services rendus, il eût pu se donner des mouvements pour faire voir son innocence … Cette conduite de M. Dechepy découvre la fidélité à la résolution qu'il avait prise sur la charité fraternelle … Aussi chacun l'a-t-il toujours trouvé tel qu'on pouvoit le désirer à son égard, bon, compatissant, affable, cordial, patient, gai, mais d'une gaieté modeste, éloignée de toute indécence dans les discours, et de toute amertume dans les sentimens … " Et après avoir longuement traité de toutes ses vertus, la notice conclut: M. François Dechepy "avoit un cœur d'enfant devers Dieu, un cœur de Mère envers le prochain, un cœur de juge envers lui-même". (48). 

Parmi les collaborateurs de M.Dechepy sont connus les noms de 

- M. Gabriel Pierru, originaire du diocèse d'Amiens, qui fut procureur en 1713. 

- M. Joseph Locquet, du diocèse d'Arras, qui fut procureur en 1717 

- Le frère Jean Derien, venu de Tréguier, et parti à Vannes en 1716. 

M. Bonnet, supérieur général, élu en 1711, avait entrepris de faire personnellement la visite de toutes les maisons de la Congrégation. Il était passé à Vannes en 1713. C'est vers cette époque qu'il passa probablement aussi à St-Pol de Léon. 

- M. Dechepy quitta le séminaire en 17I7. Est-ce à propos de son départ qu'est rapporté le fait cité plus haut dans sa notice ? On peut constater qu'après son départ de Saint-Pol, il ne fut plus chargé de la supériorité; il fut placé comme simple missionnaire à Châlons-sur-Marne, puis à Notre-Dame de l'Épine. Il termina ses jours à St-Lazare, le 6 septembre 1742. [31]
M. Bernard DECÈS (1717-1726)

M. Bernard Decès, nous l'avons vu, avait été procureur du séminaire en 1707 et 1712. Il est probable que M. Bonnet, supérieur général, le choisit sur place, comme supérieur du séminaire; en passant à Saint-Pol, quatre ans auparavant, il avait pu apprécier les mérites de ce Missionnaire. 

M. Bernard Decès était né le 8 janvier 1678 à Doazit (Landes) au diocèse d'Aire. Reçu à St-Lazare le 8 octobre 1700, il fut placé à Saint-Pol; c'est le seul placement que nous lui connaissions avant sa nomination de supérieur. 

Il eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Nicolas Ponsignon, originaire du diocèse de Reims, qui fut procureur en 1719-1730. On écrivit de ce missionnaire, mort le 11 février 1741 à Notre-Dame de Versailles : 

"… Il avoit été procureur dans différentes maisons, et pendant cinq ans il a exercé cet office dans celle de Versailles. On l'a toujours trouvé rangé, exact dans ses comptes, et soigneux du bien de la maison. Il étoit doux, paisible, régulier, charitable, simple, laborieux selon ses talens … " (49). 

- M. Jean-François Poiret, présent au moins en 1725, et qui succèdera comme supérieur à M.Decès. 

- Le frère Richard Lefévre, qui arriva de Vannes en 1723. 

- Le frère Alexandre Lombard, né à Sesseins, au diocèse de Léon, le 15 novembre 1701, qui fut reçu au séminaire à Paris le 1er novembre 1725, et fit les vœux à Saint-Pol en présence de M. Poiret, probablement en 1727 ou 1728. 

M. Decès mourut au séminaire de Saint-Pol, le 27 mai 1726, n'ayant que 48 ans d'âge et 26 de vocation. Le supérieur général notifiait ainsi cette mort prématurée : 

"M. Bernard de Says, Supérieur de notre maison de S. Paul de Léon passa de cette vie à l'autre le 27 mai 1726, à l'âge de 48 ans, après en avoir passé 26 dans la Congrégation. Il fut toujours d'une grande édification par sa sagesse, sa piété, sa patience, son égalité d'esprit et par sa charité. Il mourut dans de vives douleurs causées par une inflammation accompagnée d'une fièvre violente. Quelqu'un prétendit, sans aucun fondement que cette maladie provenait de ce qu'il avait fait un jour un excès dans la nourriture, mais rien n'était plus faux comme le reconnurent bien ceux qui vivaient avec lui. Néanmoins cette injuste calomnie fit une plaie profonde à son cœur dont le contrecoup aggrava sa maladie; [32] car pour un homme de communauté qui est hommes d'honneur et craignant Dieu une pareille peine morale fait plus d'impression que les douleurs du corps. Néanmoins, même au plus fort de sa maladie, il fit entendre que bien volontiers, pour i4mour de son aimable Sauveur, il pardonnait cette calomnie à celui qui l'avait répandue et il lui donna de plus une marque de son affection cordiale et sincère en lui demandant publiquement pardon de l'occasion qu'il avait pu lui donner de former un pareil jugement. Il se disposa ensuite à recevoir la mort des mains de Dieu avec une entière résignation, répétant souvent de bouche et de cœur ces paroles : Fiat voluntas tua sicut in caelo et in terra. Il y ajoutoit quelquefois ces autres du prophète royal: Quid retribuam Domino, etc. C'est par ces paroles qu'il s'encourageait à faire en bon serviteur de Dieu le grand passage du temps à l'éternité. Il reçut le St Viatique avec grande dévotion le jeudi; dans l'église, et l'extrême-onction le vendredi, dans sa chambre assis sur une chaise car il ne pouvait rester couché. Il passa ensuite toute la journée dans l'exercice des actes de la piété la plus pure, c'est à dire en formant des actes de foi, d'espérance, d'amour de Dieu, de contrition, de sacrifice de sa vie et d'acceptation de la mort avec une spéciale reconnoissance envers Dieu pour n'avoir pas été surpris par une mort subite comme il l'avait toujours redouté. On ne vit jamais tant de patience qu'en lui, ni tant de calme d'esprit pour attendre la fin de ses jours. Enfin pour tout dire en un mot, il vécut et mourut dans une entière soumission au Saint-Siège, dans l'amour de sa vocation de missionnaire à la quelle il avait consacré sa vie et dans une parfaite confiance dans la divine miséricorde, pleine de vertus, de bonnes œuvres et par conséquent de mérites, qui sont récompensés maintenant dans la patrie des Bienheureux" (50). 

M. Jean-François POIRET (1726-1730)

M. Jean-François Poiret fut choisi sur place par M. Bonnet, comme successeur de M. Decès. 

Il était né le 29 mars 1682 à Paris et avait été reçu à St-Lazare le 16 mars 1701. Après son ordination, il demeura à la Maison-Mère, fut appliqué à la régence des étudiants, puis nommé supérieur de Saint-Pol. 

M. Bonnet le rappela à Paris en 1730. En 1739, M. Jean Couty, successeur de M. Bonnet, nomma M. Poiret supérieur du séminaire du Mans (1739-1743), et visiteur de la province de Bretagne (1739-1744). En 1744, il devenait directeur des Filles de la Charité (1744-1747). Se consacrant ensuite au saint ministère à St-Lazare, il mourut occasionnellement tandis qu'il confessait à Saint-Cyr, le 9 mars 1757. 

Comme le montrent ses états de service, M. Poiret fut aussi un homme de grand mérite. [33]
Le supérieur général, M. Louis Debras, écrivait de lui après sa mort : 

"Le 9 mars de l'année qui vient de finir a été, pour toute cette maison de Saint-Lazare, un jour de profonde tristesse, par la mort de M. Jean-François Poiret, arrivée ce même jour à Saint-Cyr, dans l'exercice actuel des confessions extraordinaires. C'est une persuasion universelle, que nous avons perdu un saint, qui faisait ici notre édification, notre joie, et qui était un modèle vivant de toutes les vertus. Homme savant, mais de la vraie science qui fait les saints et les apôtres, ses succès dans la régence, dans plusieurs supériorités de séminaire l'ont fait assez connaître; mais, homme simple, humble et vertueux, il ne s'est jamais prévalu de son savoir, montrant, pendant le cours de toute sa vie, qu'il n'avait étudié que pour édifier, instruire et servir utilement le prochain. Véritable enfant d'obéissance il ne montrait de volonté en rien; on le changeait d'office, d'emploi, de maison: tout lui était égal, parce que, vraiment intérieur, spirituel, mortifié et détaché de ce monde, il trouvait en tout et partout le moyen de servir Dieu. Les bornes de cette lettre ne nous permettent pas de continuer son éloge. Nous ajouterons cependant un trait d'autant plus édifiant, qu'il est peut-être plus rare. Il avait un fort bon patrimoine, et jamais missionnaire ne vécut si pauvre. Il ne prenait absolument rien pour lui, mais tout était pour les pauvres. Il les a même soulagés au-delà de ses revenus, étant mort sans un sou, et chargé de promesses auxquelles sa famille, également vertueuse, a fait honneur" (51). 

Relevons encore ce qui est dit de M. Poiret dans une notice manuscrite, qui lui fut consacrée: 

"M. Jean-François Poiret entra au séminaire le 16 mars 1701; sa santé était si délicate qu'elle fit longtemps douter si on l'admettrait aux vœux ; son exactitude scrupuleuse à tous les emplois, la modestie, la ferveur, la piété, les talents et l'application qu'il montra en se préparant aux fonctions de la Congrégation firent juger avec raison qu'on pourrait l'admettre. Le fait surpassa les espérances, car il fut ensuite appliqué à tous les emplois de la Congrégation. Il fut plusieurs années professeur, supérieur en diverses maisons, puis visiteur, ensuite directeur des Filles de la Charité et enfin sous-assistant de la maison si nombreuse de Saint-Lazare. Dans chacun de ces emplois il se montra l'homme le plus propre à les exercer et il déployé tant de science, de prudence et de zèle pour le véritable bien de la Congrégation qu'il ne laissa jamais rien à désirer. 

Son zèle se montra dans le cours de sa vie en ce qu'il faisait à lui seul l'ouvrage que plusieurs autres auraient à peine pu faire." 

Cette notice rapporte ensuite ses dernières années (52). 

M. Louis HAMON (1730-1738)

Le successeur de M. Poiret, M. Louis Hamon, naquit le 30 septembre 1665 à Vire (Calvados) au diocèse de Bayeux. Reçu à St-Lazare [34] le 25 janvier 1686, il fut placé au séminaire d'Amiens, devint supérieur du séminaire de Bayeux (1703-1713), puis du séminaire breton de Saint-Méen (1714-1720), Puis de nouveau supérieur du séminaire de Bayeux (1720-1730), et c'est de là que le tira M. Bonnet pour lui donner la direction du séminaire de Saint-Pol. 

Il eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Pierre Denis, originaire du diocèse de S. Brieuc, qui fut procureur au séminaire en 1732. 

- M. Joseph Lesueur, lyonnais, procureur en 1735, et parti pour Alger en 1736. 

- M. Vincent Martin, breton du diocèse de Dol, venu de Vannes à Saint-Pol en 1735. 

- M. René Leports, né à Plouguerneau, au diocèse de Léon, et procureur en 1736. 

- M. Pierre Lerouge, né à Bayeux, procureur en 1737-1739. 

- Le frère Pierre Guéro, venu de Saint-Brieuc en 1733 et mort à Saint-Pol le 1er juillet 1743. 

- En 1730, eurent lieu en France, et particulièrement dans les diocèses où se trouvaient les maisons de la Congrégation, les cérémonies en l'honneur de la béatification du serviteur de Dieu Vincent de Paul. Aucun écho des solennités faites à Saint-Pol ne nous est parvenu. Elles furent sans doute conformes au programme établi par le supérieur général, M. Bonnet. 

- En 1732, le Séminaire s'était rendu acquéreur d'une maison dite du Lion d'or, et qui était placée dans la basse-cour, au nord du vieux bâtiment. Cette acquisition donna lieu à des procédures, dont nous ignorons la nature (53). 

- En 1734, une tentative fut faite pour unir au séminaire la paroisse de Plougoulm. Peyron écrit à ce sujet: 

"Nous trouvons aux Archives départementales (54) une supplique dans ce sens, de M. Hamon, supérieur du Séminaire. Il expose que le Séminaire prélève déjà sur le clergé une pension de 1.000 livres; dès qu'il en aura 2.000 par la réunion de bénéfices, il y aura au Séminaire un quatrième directeur et un troisième frère coadjuteur. 

Si Plougoulm est uni au séminaire, celui-ci paiera 300 livres de portion congrue à un recteur, et 150 livres à un curé ; [35] le reste du revenu de la cure sera employé à la nourriture des pauvres ordinands et des pauvres de la paroisse. 

Ce projet d'union, ajoute Peyron, ne paraît pas avoir réussi.·" (55). 

De fait, nous ne trouvons pas mention de la paroisse de Plougoulm dans un état des charges du séminaire, présenté en 1781, à l'occasion de l'union du prieuré de Lochrist. 

- M. Louis Hamon décéda à Saint-Pol, le 26 mars 1738. Le supérieur général notifia en ces termes la mort de ce supérieur méritant : 

"La mort nous enleva pareillement le 26 du mois de mars 1738, M. Louis Hamon, Supérieur de notre maison de Léon en Bretagne … Voici ce que m'en écrit M. l'Evêque de Léon en m'annonçant cette mort :" C'étoit un homme d'un rare mérite, par sa capacité, sa douceur et son intelligence en tout; il gouvernoit parfaitement le spirituel et le temporel du Séminaire, il étoit aimé et estimé généralement de tout le monde, et il en est également regretté". 

Il est mort, pour ainsi dire, les armes à la main, dans l'exercice actuel des saintes fonctions du ministère; car le 24 du mois de mars quatrième jour de la retraite des Ordinands, pendant qu'il faisoit l'entretien du matin avec sa solidité et son zèle ordinaire, le froid de la mort le saisit par les pieds; ce froid fut suivi d'un frisson de près de trois heures, accompagné d'un vomissement qui dura peu, mais qui fut tres violent; la fièvre survint, jointe à une extrême difficulté de respirer. Tous ces maux l'ayant bientôt réduit à le dernière foiblesse, il demanda le 25 le saint Viatique, et voulut le recevoir à genoux, ce qui joint aux tendres sentimens de piété et de dévotion qu'il fit paroître, édifia beaucoup les assistants et les attendrit jusqu'aux larmes. Le 26 après midi, sur les signes d'une défaillance absolue et prochaine, on lui administra le sacrement de l'extrême-onction, et on récité les prières de la recommandation de l'âme, il y répondit, jusqu'à ce que ne le pouvant plus faire, il éleva par plusieurs fois ses mains et ses yeux mourans au ciel, manifestant ainsi les pieux sentimens de son cœur et le désir ardent qu'il avoit de s'unir à Notre Seigneur, auquel il rendit son âme à ces paroles : Subvenite Sancti Dei. Le Clergé, la Noblesse et le Peuple ont marqué par leurs regrets et par leur concours à ses obsèques, l'estime qu'ils faisoient de lui. On le regardoit effectivement comme un grand serviteur de Dieu, qui portoit partout la bonne odeur de Jésus-Christ. Sa dévotion et sa piété, surtout dans la célébration des divins Mystères, étoient si tendres et si sensibles, que plusieurs ont dit qu'ils ne le voyoient jamais à l'autel, sans être tellement frappés de sa modestie et de sa religion, qu'il leur sembloit voir Jésus-Christ lui-même s'offrir à son Père éternel pour le salut de tous les hommes. Il conduisit très bien sa famille, continuellement attentif à l'instruire avec douceur, à lui inspirer des sentimens de religion et de piété, et à l'édifier par les exemples de toutes les vertus chrétiennes, et de celles qui composent l'esprit de notre état, pour lequel il avoit un amour et un attachement inviolable : sentimens qu'il inspiroit aux autres avec grâce et avec bénédiction" (56). [36]
Après la disparition de M. Hamon, M. Jean Couty, supérieur général, signa une patente de supérieur du séminaire de Saint-Pol, le 3 avril 1738, au nom de M. Joseph de Lanoë, qui n'accepta pas cette nomination. Ce dernier, qui avait quitté Vannes en 1735, se trouvait probablement déjà à Saint-Pol. Une autre patente fut adressée, le 10 mai suivant, à M. André-François Armand, et elle ne fut pas non plus suivie d'exécution. Finalement, le 26 juin, M. Couty désignait M. Jacques-Antoine Fiefvet. 

M. Jacgues-Antoine FIEFVET (1738-1745)

Né le 26 octobre 1683 à Tournai, M. Jacques-Antoine Fiefvet avait été reçu à St-Lazare le II novembre 1703. Après quelques années passées à la Maison-Mère, il avait été envoyé à Vannes, où il demeura 14 ans (1717-1731); revenu ensuite à Paris, il fut placé au séminaire Saint-Charles. C'est alors qu'après deux échecs, nullement soucieux sans doute de se livrer à d'autres consultations, M. Couty lui donna la patente de supérieur de Saint-Pol, le 26 juin 1738. 

M. Fiefvet eut pour collaborateurs : 

- M. Joseph Barbin, du diocèse du Mans, venu de St-Lazare peu après son ordination, et qui fut procureur en 1740-1742 • 

- M. Louis Guyomard, du diocèse de Vannes, procureur en 1743. 

- En 1738, eurent sans doute lieu à Saint-Pol les solennités en l'honneur de la canonisation de saint Vincent de Paul, mais nous n'en connaissons pas le détail. 

Le 1er juillet 1743, décédait au séminaire le frère Pierre Guéro, présent à Saint-Pol depuis 1733. On lit dans sa notice : 

"Le premier juillet 1743, Dieu disposa sur les quatre heures du matin, dans notre maison de Saint-Paul de Léon, de N.F. Pierre Guéro, né en la paroisse de Ploufragan, diocèse de S. Brieux, le 9 novembre 1690, et reçu à Saint-Méen le 2 novembre 1712. Il étoit depuis dix ans dans cette famille; mais ses infirmités habituelles causées par une plénitude de mauvaises humeurs, l'ont empêché d'y travailler aussi utilement qu'il l'auroit voulu. Il y avoit même déjà du tems qu'il lui falloit un domestique pour le servir. La veille de sa mort, il soupa encore bien, et il ne paroissoit pas si proche de sa fin; mais frappé d'un coup de sang pendant la nuit, on le trouva le lendemain matin à quatre heures et demie, qui rendoit les derniers soupirs: de sorte qu'on ne pût lui administrer les Sacremens; [37] mais comme il s'en approchoit souvent et avec piété, l'on présume que la miséricorde de Dieu lui en aura tenu compte, et qu'il aura été récompensé de la patience qu'il a toujours fait paroître dans ses longues infirmités " (57). 

- M. Fiefvet revint à St-Lazare à l'automne de 1745. Placé ensuite à la maison des Invalides, il y termina ses jours le 8 septembre 1758. 

M. Claude COROLLEUR (1745-1750)

M. Claude Corelleur était né le 31 décembre 1702 à Plouguin (Finistère), au diocèse de Saint-Pol. Reçu à Paris le 9 août 1722, il quitta la Congrégation, on ne sait pour quelle raison, redemanda son admission ct fut de nouveau reçu, et, le 1er octobre 1745, Couty lui donnait la patente de supérieur du séminaire de son pays natal. Cette patente lui fut renouvelée par M. Debras, le 1er mars 1747. 

M. Corolleur eut pour collaborateur un de ses compatriotes M. Yves Leroux, originaire de Sizun, au diocèse de Saint-Pol, et qui fut procureur en 1748. 

Déposé en septembre 1750, probablement sur sa demande et pour raison de santé, M. Corolleur se rendit à Tréguier, où il décéda en décembre 1751. 

M. Gabriel de la SAUDRAIS (1750-1775)

Nommé supérieur du séminaire de Saint-Pol par M. Louis Debras, supérieur général, le 22 septembre 1750, M. Gabriel de la Saudrais commençait un supériorat, qui devait durer vingt-cinq ans, et pour lequel pourtant nous ne possédons que peu de renseignements. 

Ce supérieur, appelé aussi parfois Jande en certains documents le concernant,(58), était né le 5 septembre 1707 à Montauban (Ille-et-Vilaine), au diocèse de Saint-Malo. Reçu à St-Lazare le 17 novembre 1726, il avait été placé au séminaire d'Angoulême avant sa nomination à Saint-Pol. 

Parmi ses collaborateurs sont connus les noms de : 

- M. Claude-Joseph Vaucheret, du diocèse de Besançon, qui fut professeur à Saint-Pol pendant quatorze ans; il s'y trouvait encore vers 1755. [38]
- M. Nicolas Robinot, du diocèse de Toul, procureur du séminaire en 1759-1763. Il est probable qu'il était déjà là depuis quelque temps déjà. M. Peyron le donne comme supérieur en 1749, ce qui est une erreur, mais indique au moins sa présence à Saint-Pol cette année-là. 

- M. Louis Thierry, dont on ignore l'origine, est porté au Catalogue de la Mission comme mort à Saint-Pol en mai 1762. Il est possible qu'il s'agisse d'un autre Thierry, mentionné au Catalogue, mais au prénom différent. 

- M. Sébastien Le Graët, du diocèse de Tréguier, qui fut procureur en 1765-1770.

- M. Pierre-Benoît-Fabien e Lafoydré, diocèse de Coutances procureur en 1771, entré à la Trappe en 1774.

- M. Nicolas Pierlot, né à Sedan, procureur en 1772-1775. 

- Le frère Nicolas Demanche, qui, reçu à Paris en 1751, fit les vœux à Saint-Pol le 8 décembre 1754 en présence de M. de la Saudrais. 

- Le frère Jacques Heu, reçu à Paris en 1752, et qui fit les vœux à Saint-Pol le 2 avril 1754 en présence de M. de la Saudrais. 

- Le frère Jacques Hourdel mort à Saint-Pol le 6 janvier 1758. 

- Le frère François Himbert, reçu à Paris en 1768, qui fit les vœux à Saint-Pol le 4 juin 1770 en présence de M. Davelu. 

M.Pierre-François Davelu était alors visiteur de la province de Bretagne. Par conséquent, c'est vraisemblablement à l'occasion d'une visite de la maison de Saint-Pol, qu'il reçut ce frère aux vœux. 

- En 1770, la foudre tomba sur le clocher de l'église de Creisquer et en abattit environ six pieds. Les dégâts furent réparées l'année suivante, et, le vendredi 22 mai 1771, le maçon Jean Le Toux, y planta la croix (60). 

- Un document, découvert fortuitement, le 26 juin 1896, par des ouvriers occupés à restaurer la charpente des bas-côtés de N.D. de Creisker, nous apprend que des travaux de réparations étaient en cours en 1775 dans l'église, et avaient même été marqués par un tragique accident. Ce document se trouvait enchâssé [39] dans un morceau de sapin, portant la date de 1775, et placé à l'extrémité d'une ferme principale de la toiture. On y lisait : 

"L'an mil sept cent soixante et quinze, Nicolas Pierlot, prêtre de la mission, natif de Sedan, depuis deux ans et demi procureur du séminaire de Léon, ayant avec l'aide de Dieu surmonté les obstacles qui empêchaient depuis longtemps la décoration et la réparation de Notre Dame de Creisquer, est enfin parvenu, les deux proffesseurs dudit séminaire s'étants joints à lui, à pouvoir entreprendre œuvre si digne de son zèle. L'ouvrage a commencé le sept mars et a été achevé le 7 juin de la même année. Il s'agissait des collatéraux qui n'étaient point lambrissés, mais il parut bientôt que ce n'était là que le moindre défaut. La charpente s'est trouvée dans la plus affreuse dégradation et prête à tomber. Les poutres qui traversaient d'une arcade à l'autre ne tenaient presque plus que par un bout. Les sablières entièrement pourries parce que les canaux pour l'écoulement des eaux des toits étaient disjoints ou rompus, il fallait renouvelez à neuf ou raccourcir toutes les fermes, excepté dans cette travée près la tour et celle de l'autre bout du même côté. Il s'est trouvé des chevrons qui ne tenaient plus qu'aux lattes qu'on avait autrefois clouées dessus. La charpente et la menuiserie sont l'ouvrage de Bizien Le Gall, Philippe Henri, François Deros, Claude Lestevn et François Bos. La chose a continué heureusement jusqu'au troisième de may. Ce jour, Jean Le Gall, maçon, ayant amoncelé sur un échafau une grande quantité de pierres pour travailler au canal de la dernière arcade du grand collatéral, ledit échafau qui était au dessus de la porte méridionnale a rompu par la poutre du milieu durant la demie heure de repos après trois heures après midi. Ledit Le Gall a eu le cou coupé par les pierres qui sont tombées avec luy. Yves maçon couvreur qui s'y trouvait aussi est mort trois heures après. Un nommé l'Ange, soldat de marine, aide maçon, a été mis en grand danger par cette chute, mais le 6 juin, il est retourné au travail. Je me trouvais aussi sur l'échafau, j'ai eu le même sort que les autres. J'ay été préservé d'une manière que tout le monde a jugé miraculeuse. Je n'ay gardé le lit que trois jours. Daigne la divine miséricorde me continuer ses faveurs et me conduire à la bienheureuse éternité. Je la supplie aussi très humblement de répandre ses bénédictions sur un ouvrage que je n'aye entrepris que pour sa gloire, et sur tous ceux qui y ont travaillé et leur postérité. Je me recommande et tous mes ouvriers aux prières de ceux qui liront ceci, mais je demande au Dieu tout puissant que cette lecture ne se fasse qu'après plusieurs siècles. 

Au séminaire de Léon le 7 juin 1775, Pierlot, prêtre de la mission (61). 

Coïncidence à remarquer, le signataire de ce document, Nicolas Pierlot, demanda peu après la dispense de ses vœux, et il quitta la Congrégation le 11 novembre 1775. Quel drame de conscience recouvre ce départ? Fut-il motivé par l'incident ci-dessus rapporté, et pour quelles raisons ? 

- M. Gabriel de la Saudrais ne tarda pas lui aussi à quitter le séminaire. En janvier 1776, il était nommé supérieur du Petit Séminaire de Saint-Servan (1776-1778); [40] il se retira ensuite à Saint-Méen, où il finit son existence le 20 février 1781. 

M. Jean Le BOULER (1775-1780)

M. Jean Le Bouler était né le 7 avril 1732, à Plumelin (Morbihan) au diocèse de Vannes. Reçu à St-Lazare le 9 avril 1757, il fut placé à Vannes (1758-1775), et, en 1775, M. Antoine Jaquier, supérieur général, le nommait supérieur du séminaire de Saint-Pol. 

M. Le Bouler eut pour collaborateurs : 

- M. Jean-Michel Hugot, du diocèse d'Arras, mort au séminaire le 3 mai 1776. 

- M. Jacques Deblon, du diocèse de Saint-Malo, qui fut procureur en 1776-1780. 

- M. Jean-Baptiste Lefèvre, du diocèse de Cambrai, présent en 1780; il fut dispensé de ses vœux le 13 juillet 1780. 

M. Le Bouler fut déposé en 1780. On le retrouve ensuite à Vannes en 1784-1787, puis régent des étudiants à St-Lazare en 1787-1789 ; il revint à Vannes pour y mourir le 19 novembre 1789. 

Dans sa circulaire du 1er janvier 1790, le supérieur général, M. Jean-Félix Cayla, écrivait : 

"Un autre missionnaire enlevé à nos vœux et à nos besoins, dans un âge moins avancé, a fourni une carrière non moins glorieuse aux yeux de la religion. M. Le Bouler réunissait la candeur et la simplicité des enfants de la foi à des talents distingués, et à une connaissance très étendue de la science ecclésiastique. Son exactitude à tous les points de la règle égalait son zèle pour tous les autres devoirs. Jamais on n'a vu sa ferveur se ralentir, jamais on ne l'a trouvé en défaut. Sa tendre piété brillait de toutes parts malgré son humilité profonde, et on ne pouvait le voir sans éprouver une sorte de vénération et le désir de lui ressembler. Il est mort dans la paix du Seigneur, et nous ne doutons pas de son bonheur" (62). 

M. Louis-Luc CHANTREL (1780-1791)

M. Louis-Luc Chantrel était né le 18 octobre 1747 à Montauban (Ille-et-Vilaine), au diocèse de Saint-Malo et il fut reçu à St-Lazare le 12 décembre 1767. On ignore son curriculum vitae avant sa nomination de supérieur du séminaire de Saint-Pol par M. Jacquier, le 14 septembre 1780. [41] 

M. Chantrel eut pour collaborateurs : 

- M. Jacques Deblon, du diocèse de Saint-Malo, en 1781-1785. 

- M. Ignace-Joseph Bernier mort au séminaire le 11 janvier 1785. 

- M. Jacques Ancel, présent en 1785. 

- M. Jean-Baptiste Desbans, présent en 1785. 

- M. Charles-Ferdinand Menestrier, present en 1785. 

- M. Marie-Gabriel Liard, né à Vannes, présent en 1785-1791. 

- M. Jean-François Richenet, du diocèse de Besançon, procureur en 1785-1791. 

- M. Michel Sar, lorrain, présent en 1791. 

- Le frère Yves Lejeune, né à Landivisian, au diocèse de Saint-Pol, le 17 mai 1743, reçu au séminaire en 1780 et qui fit les vœux en 1782. 

- Le frère Joachim Boursin, parti à Vannes en 1786. 

- Le frère Antoine Daron, qui fit les vœux au séminaire en 1787 en présence de M. Chantrel. 

- En 1780, se fit l'union au séminaire du prieuré de Lochrist, conformément aux formalités à ce requises. 

Le 27 novembre 1780, le supérieur faisait remettre à Mgr de la Marche cette requête : 

"A Monseigneur l'Evêque et Comte de Léon. 

Monseigneur, 

Supplient très humblement, Louis-Luc Chantrel, supérieur de votre Séminaire, et Jacques de Blon, procureur, prêtres de la Congrégation de la Mission. 

Disant que votre Séminaire étant chargé d'entretenir une église immense et de faire des réparations continuelles et considérables à un grand corps de bâtiment exposé à tous les vents, à une maison de campagne délabrée, où l'on conduit les sujets pendant les quartiers du Séminaire, et à six petites maisons de ferme. De plus, fournissant une multitude de meubles, même dans les chambres de M. les Séminaristes; n'ayant, d'ailleurs, que des revenus plus que modiques, connus de Votre Grandeur, à peine suffisans pour fournir à l'entretien des directeurs qui, à raison de l'énorme changement de prix dans les denrées depuis leur établissement, qui est de l'année 1689, ne pouvant plus subsister avec la pension (de 300 livres) à eux alors accordée, il paraîtrait nécessaire de suppléer par quelque moyen à ce qui manque aux anciennes fondations. Que, d'autre part, Messire Jean Le Bouler, titulaire du prieuré de Lochrist, pour vous faciliter le moyen de faire une si bonne œuvre, consentant à la réunion du dit prieuré au dit Séminaire de Léon, à l'effet de procurer le bien ci dessus mentionné, il semblerait à propos de profiter de ses favorables dispositions. [42]
Ce considéré, Monseigneur, qu'il plaise à Votre Grandeur d'ordonner que le titre du prieuré de Lochrist et les revenus en dépendants soient unis au Séminaire de Léon, afin qu'on ait les moyens de continuer l'éducation d'une jeunesse précieuse, et l'espérance de votre diocèse, et les supplians seront d'autant plus obligés de continuer les prières pour votre prospérité et la conservation de vos jours. 

A Saint Paul de Léon, ce 27e jour de Novembre 1780. 

Chantrel, supérieur du Séminaire 

G. de Blon, prêtre de la Congrégation de la Mission, procureur (63). 

Le 8 décembre suivant, Mgr de la Marche ordonna de procéder aux formalités de droit; on en trouvera l'énumération dans l'ouvrage de Peyron. 

Le Séminaire eut à fournir, à cette occasion, un état des charges et revenus du séminaire, qui, comme toutes les pièces de ce genre, présente un certain intérêt. Il est ainsi enregistré au dossier, à la date du 19 février 1781 : 

" M.M. Chantrel et de Blon présentent l'état des ressources du Séminaire; les charges excèdent les revenus certains de 458 livres 15 sols 4 deniers par an, y non compris les grosses réparations, estimées à 12.563 livres. 

Charges

Pour les décimes 
  243 1. 
8 d 

Portion congrue au Recteur de l'Ile de Batz 
  500 

Portion congrue au vicaire de l'Ile de Batz 
  250 

Pension des quatre directeurs et de trois frères à 300 livres 
2100 

Pension à M. le Recteur d'Ouessant 
    85 

Grosses réparations

Deux grands corps de bâtiment, dont l'un bâti à la création du Séminaire, vers 1680; l'autre bâti en 1708. 

La superbe tour de Creisker, sujette au tonnerre (64), a besoin d'être recrépie. La charpente des cloches condamnée, deux grosses cloches à refondre. 

Il faut observer que les directeurs ont un besoin absolu d'augmentation de pension. Ils n'ont que 300 livres par tête, depuis leur établissement, en 1689, temps où le blé était à 9 livres et 10 livres la garcée; et aujourd'hui la garcée vaut plus de 30 livres. 65 garcées, pour la provision annuelle, nous coûtent actuellement 1.950 livres, et ne coûtaient que 650 livres en 1689. Le vin et les autres dentées, les étoffes ont renchéri de plus de moitié. En leur assignant 600 livres pat tête, ils seraient à peine traités comme ils l'étaient dans le principe. [43]
Charges du Séminaire

Desserte de 273 messes basses et hautes
   223 1. 

Rentes à payer, décimes, portions congrues, pensions des directeurs 
 3231 1. 17 

Réservations annuelles 
 2000 

   ----------------- 


5454 1. 17 

Revenus

Fermes de N.D. de Creisquer et de Sainte-Anne Plougoulm 
 1270 1. 

Rentes financières 
 1205 1. 14   2 

Rente en grains 
   230 

Fermes du prieuré de l'Ile de Batz et de Ouessant 
 1980 1.   8  9 


------------- 


À reporter 
4686 1.   2  11 


Report 
4686 1.   2  11 

Rentes en argent  
    14     19    9 

Rentes en grain 
  375 


---------------- 


4996 1. 28 s. 

Quand toutes les formalités requises pour l'extinction du titre du prieuré et son union au séminaire eurent été accomplies, Mgr de la Marche prononça, le 25 septembre 1781, le décret d'union du prieuré de Lochrist au Séminaire. 

Les directeurs du Séminaire sollicitèrent alors du roi des lettres patentes confirmatives du décret d'union ; elles leur furent accordées en décembre 1781 : 

"Louis … etc. Nos chers et bien amés le sieur Louis-Luc Chantrel, supérieur du Séminaire établi dans notre ville de Saint Paul de Léon, et Jacques Le Blond, procureur d'icelui, tous deux prêtres de la Congrégation de la Mission, nous ont représenté que les besoins urgens du dit Séminaire les ont déterminés à demander la suppression du titre du prieuré de Lochrist, et l'union des revenus d'iceluy au Séminaire. Que notre amé et feal conseiller en nos conseils, le sieur Jean François de la Marche, Evêque et Comte de Léon, reconnaissant l'avantage que le dit Séminaire retirerait de la dite union, avait, après avoir rempli toutes les formalités, rendu le 25 septembre de la presente année un decret par lequel il avait éteint et supprimé à perpétuité le titre du prieuré de Lochrist, pour néanmoins la dite extinction n'avoir son plein effet qu'à la mort du sieur Le Bouler, qui restera durant son vivat titulaire du dit bénéfice, et avait uni, dès à présent, selon le consentement du dit titulaire … A condition: 1° que la première année de jouissance depuis la mort du sieur du Tymen, prédécesseur immédiat du prieur actuel, sera employée à payer le rachat et les frais en touchant; 2° que le dit Séminaire payera, la première année après le dit rachat, au sieur Le Bouler, la somme de 600 livres, [44] et ensuite 300 livres chaque année, sa vie durant, quitte de toute charge; 3° que le Séminaire devra acquitter ces charges, entretien et réparations des biens du dit prieuré; 4° que le sieur abbé de Saint Matthieu fine terre aurait le droit de présenter, chaque année au Sieur Evêque et successeurs, un sujet pauvre de son diocèse, pour jouir d'une bourse au dit Séminaire, à la concurrence de 100 livres, par an, pourvu qu'il y soit admis par le dit sieur Evêque, en conséquence de son examen, quelle bourse ne pourra néanmoins présenter le dit sieur abbé qu'après l'espace de six ans révolus à compter de la consommation de la présente réunion … Donné à Versailles au mois de Decembre 1781 … ; Louis … " (65). 

En 1784, les directeurs du séminaire sollicitèrent du roi l'autorisation de démolir l'ancienne église du prieuré de Lochrist, pour les raisons ci-dessous exposées dans les lettres patentes, délivrées au mois d'avril: 

"Louis … etc. Notre cher et bien amé le Supérieur de Saint-Pol de Léon nous a représenté que par décret du 25 septembre 1781 confirmé par nos lettres patentes du mois de decembre suivant, enregistrées en notre cour de Parlement de Rennes le 1er févier 1782, notre amé et feal conseiller en nos Conseils, le sieur de la Marche Evêque et Comte de Léon a éteint et supprimé le prieuré simple de Lochrist, dependant de la Congregation de Saint Maur et en a réuni les biens et revenus au dit Séminaire de Léon; que de ce bénéfice dependent une église et maison prieurale ; que l'église longue de 120 pieds et large de 40, est trop étendue eu égard au nombre des fidèles qui la fréquentent; qu'elle est d'ailleurs dans un tel état de vétusté et de dégradation, qu'il faudrait en quelque sorte moins la réparer que la reconstruire en entier; que suivant un procès-verbal du mois de septembre 1769, cette dépense monterait à une somme de 10.289 livres; que l'on pourrait en épargner une partie au Séminaire, en lui permettant de faire démolir la dite église, à la charge d'en faire construire sur le même emplacement une autre d'une moindre dimension, qui sera également suffisante et décente; que d'un autre côté la maison prieurale et ses dépendances ont été consumées par un incendie, arrivé il y a six ans, et que la dépense qu'occasionnerait la reconstruction de la dite maison serait en pure perte pour le Séminaire, attendu que la dite maison, qui n'est point habitée n'est d'ailleurs d'aucune utilité … Pourquoi le sieur exposant nous a tres humblement supplié de vouloir bien lui accorder nos lettres sur ce nécessaires. 

A ces causes : permettons au dit Supérieur de faire démolir l'église du prieuré de Lochrist à la charge d'y faire reconstruire une autre église de 40 pieds de longueur sur 21 pieds de largeur avec trois croisées de chaque côté, et encore à la charge que les écussons, enfeus et autres marques de prééminence qui y sont, pourront être par ceux qui en auront le droit, replacés à leurs frais dans la nouvelle église. Permettons également de supprimer la maison prieurale. Donné à Versailles au mois d'Avril 1784" (66) [45]
- En 1785, le personnel du Séminaire comprenait M. Chantrel, supérieur, et MM. Jacques Ancel, Jacques Deblon, Charles Menestrier, Jean-François Richenet. 

La Révolution

Au moment de la Révolution, le personnel du séminaire était composé de M. Chantrel, supérieur, et de MM. Jean-François Richenet, procureur, Gabriel Liard et Michel Sar, professeurs. (67). 

En décembre 1790, il y avait 35 séminaristes. 

La Constitution civile du Clergé ayant supprimé le diocèse de Léon, du même coup le séminaire devait cesser d'exister. C'est ce que ne manquèrent pas de faire remarquer les patriotes de Saint-Pol. La municipalité déclarait le 4 janvier 1791 : 

"… Dès la publication de la proclamation du 24 août, M. la Marche aurait dû fermer son Séminaire. Il prétend, au contraire, qu'il doit subsister comme par le passé; de plus, pour inculquer aux jeunes étudiants les principes inconstitutionnels, il a ordonné de n'admettre au Séminaire que ceux qui se prêtent à souscrire les protestations qu'on leur présente; et s'il s'est trouvé quelques sujets assez fermes pour y résister, ils sont indignement expulsés; c'est ce qui vient d'arriver à un diacre et à un sous-diacre des environs de Brest, qui s'étaient présentés au quartier qui vient de s'ouvrir; il est urgent que le Séminaire soit clos" (68). 

Il était ici fait allusion à l'incident dénoncé au District de Brest par le sieur Mocaër, curé constitutionnel de Lambezellec, le 29 décembre 1790 : 

"Jean Pochard, sous-diacre, et Jacques Fagon, diacre, mes paroissiens, se sont présentés ces jours derniers au Séminaire de Léon, pour y faire leur quartier; mais leur patriotisme, alarmé par certaines protestations qu'on leur a annoncées comme nécessaires pour poursuivre leur carrière, ne leur a pas permis d'y faire un long séjour. Que doivent-ils faire? " (69). 

Notons dès à présent que les directeurs du Séminaire avaient tous refusé de prêter le serment à la Constitution civile du Clergé, et l'on voit par ce qui précède qu'ils se montraient les vaillants champions de l'orthodoxie, à l'exemple de l'évêque. 

C'est pour cette même raison que le supérieur, M. Chantrel, avait refusé les clefs de l'église du Creisker pour une cérémonie des intrus (70). 

En raison de l'attitude de l'évêque et des directeurs du séminaire, le sieur Procureur-syndic du District de Morlaix sommé, [46] le 15 janvier 1791, Mgr de la Marche de quitter son palais épiscopal sous quinzaine, et "les ci-devant séminaristes de Léon de vider leur maison de jour à autre"; ordre était donné aux directeurs de "renvoyer à Quimper les étudiants qu'ils viennent de recevoir" (71) 

Le 4 février suivant, le Procureur-syndic du District adressait au Directoire du Département copie d'une lettre des directeurs du séminaire, par laquelle ils exposaient : 

"qu'ils ne peuvent se décider à expulser par eux-mêmes les élèves, qui sont comme leurs enfants, et qu'ils ne peuvent les envoyer au séminaire de Quimper, puisque le Supérieur de cet établissement leur écrit qu'il est fermé et qu'il n'y a plus ni quartier ni étude" Vous verrez par cette lettre, ajoute le Procureur-syndic, leur peu de dispositions à renvoyer les étudiants. J'ignore si le Séminaire de Quimper est fermé, comme ils disent; c'est à vous à nous tracer la route que nous avons à suivre en cas de résistance ultérieure" (72). 

Un procès-verbal du District, en date du 21 février 1791, témoigne de que fut alors l'attitude des élèves et de leurs directeurs: 

"Ce jour, 21 fevrier 1791, nous, Jérôme-Jean-Victorin Picrel, administrateur du district de Morlaix, et François-Marie Le Dissez, procureur-syndic du district, accompagnés de Philippe-Louis Miorcec et Yves Le Bihan, officiers municipaux de Saint-Pol, savoir faisons que nous nous sommes rendus de compagnie jusqu'au séminaire du dit Saint-Pol, où, introduits et montés alors dans la chambre de M. Chantrel, supérieur, nous lui avons donné communication de l'arrêt du Département du 8 de ce mois, en le priant d'assembler les directeurs, régents, ordinands et étudiants de la dite maison, et, l'assemblée faite, nous avons en l'endroit laissé copie à M. le Supérieur et, après avoir fait les sommations indiquées dans le dit arrêté du 8 février, à tous et chacun des membres de la dite assemblée, en ce que la chose regarde chacun. M. Chantrel a répondu que, quelque peine que ressentissent les directeurs du Séminaire de voir congédier leurs élèves, il ne leur viendrait cependant jamais en pensée d'y opposer la moindre résistance physique, suppliant seulement que, comme pères, ils ne soient pas obligés de chasser eux-mêmes leurs chers enfants, qu'ils regretteront à jamais. Le Département n'ayant jamais eu l'intention de faire aux directeurs remplir le rôle d'huissier, ils demandent à n'être dans cette matière que des agents purement passifs. La vue du bien public les a conduits dans toutes leurs démarches passées; si leurs élèves sortent, ils abandonnent le tout à la Providence et les recommandent instamment à Dieu. 

En l'endroit, M. Pellé, diacre, au nom de tous ses confrères, demande à ce qu'on ait égard à ce que les traités de théologie étant bien avancés, on leur accorde le temps suffisant pour les finir. "Vu que l'interruption des études dans ce moment sera pour nous une perte très considérable, à raison de notre fortune, qui, étant très médiocre pour le général, ne pourra suffire à réparer [47]  ce temps perdu, car l'on peut regarder comme tel un temps employé à voir seulement les commencements des traités, sans pouvoir en voir la fin; en conséquence, Messieurs, nous prenons la liberté de continuer le cours de nos études, jusqu'à ce que nous ayons l'honneur de votre réponse". Et a signé: Pellé, diacre, au nom de tous ses confrères. 

En l'endroit, le dit Chantrel, supérieur, a déclaré que, vu les demandes de ses élèves, il croirait manquer à MM. les Administrateurs, toujours conduits par le bien public, en se refusant opiniâtrement à continuer provisoirement ses fonctions; toutefois, il ne continuera que sous le bon plaisir du Département. En effet, les jeunes clercs n'ont presque tous jamais étudié de théologie, et s'ils ne voient pas au moins une fois sur les bancs leurs traités en entier, ils ne sont pas en état de les apprendre, puisqu'ils annoncent qu'ils s'en iront après cette première vue des traités; alors ils seront hors du Séminaire avant la fin du quartier, et le dit Chantrel aura la consolation d'avoir conservé sa qualité d'agent passif, et a signé: Chantrel". 

Après les réponses ci-dessus, nous, Commissaires susdits, sauf à les renvoyer au Département, avons ordonné, savoir: aux supérieur et directeurs de cesser leurs leçons de théologie, et aux dits ordinands et étudiants de se retirer dans leur famille, le tout sans délai, sous les peines en cas de refus portées dans le dit arrêté, et ont laissé copie du présent à M. le Supérieur." (73). 

En transmettant ce procès-verbal au Département, le procureur-syndic le faisait accompagner de la lettre suivante 

"Morlaix, 25 février 1791. 

"Ces étudiants sont en grande partie pauvres, plusieurs ne sont entrés au Séminaire qu'en faisant des quêtes pour payer leur quartier, tous l'ont payé d'avance; je vous avoue qu'il y en a parmi eux qui m'ont fait pitié. 

Il serait à désirer, pour ne pas augmenter le mécontentement qu'ils porteront dans leur famille, qu'on pût leur laisser la liberté de profiter du quartier qu'ils ont payé, mais malheureusement pour eux, à côté de cette considération est cette autre que les directeurs du Séminaire n'ont pas prêté le serment civique, et qu'ils sont tout disposés à ne pas le prêter. 

Nous leur avons toujours notifié l'ordre de sortir sans délai, en leur promettant seulement de transmettre leurs raisons au Département. 

Quoiqu'en général les étudiants paraissent disposés à obéir aux arrêtés du Département, il est cependant possible qu'on leur conseille de rester jusqu'à l'expulsion, afin que la chose fasse plus de bruit, et pour causer plus d'indignation au peuple, car voilà un projet formé par les malintentionnés de Saint-Pol, qui ne sont pas en petit nombre. 

Si le Département ne juge pas à propos de faire grâce, voici mes idées en cas d'obstination : 

Il reste à Saint Pol un bataillon du régiment de Foretz, logé aux Minimes et aux Carmes aux depens des habitants; [48] il n'y aurait qu'à donner ordre aux officiers municipaux de transférer au Séminaire autant de soldats qu'ils pourraient loger dans les lits des étudiants et de rendre leurs fournitures à ceux des habitants qui sont les moins en état de les faire. Aussitôt, vous verriez le Séminaire militairement évacué sans délai et sans le bruit et les formes de justice. 

Que si ce parti, que je crois le plus expédient, ne convenait pas, il y en aurait un autre, mais plus long et sujet à plus d'inconvénients, ce serait de faire publier et vendre tous les meubles du Séminaire. 

Dans les deux cas, si l'on n'indique pas aux directeurs une autre maison, il faudrait leur laisser leur chambre avec le strict nécessaire pour leur usage; dans le premier cas, ils préfèreraient sans doute évacuer" (74). 

Les séminaristes demeurèrent probablement quelque peu de temps encore. Quant aux directeurs, ils prirent le parti de rester, alléguant maintenant que la Congrégation de la Mission, étant une congrégation séculière, n'était pas encore atteinte par les lois de spoliation, et, le 26 mai, M. Chantrel écrivait au District de Morlaix, non sans une pointe d'ironie : 

"Vers la mi-janvier dernier, je reçus un arrêté du Département, en date du 8 janvier, lequel m'ordonnait de sortir du Séminaire. 

Sur mes justes représentations, le Département, mieux informé et apprenant que nous étions membres d'une congrégation séculière patentée dans le royaume, m'en envoyé un second le 19 septembre, portant: "qu'attendu que l'art. 11 des décrets des 23 et 24 octobre 1790, sur la désignation des biens nationaux à vendre dès à présent, etc., les religieux lazaristes, comme régissant un Séminaire ci devant diocésain, sont désaisis de toute administration de leurs biens, à compter du premier mois, il soit, à dater de cette époque, payé par le Trésorier du District 800 livres par an à chacun des dits religieux, passé de la prestation du serment auquel ils sont tenus comme ecclésiastiques fonctionnaires publics". 

Le 2 avril dernier, vous m'avez fait passer un troisième arrêté, en date du 4 janvier, qui dit qu'en conformité de l'art.14 du décret du 26 octobre 1790, le sieur Chantrel rendra compte, tous les ans, devant le Conseil de la Commune. Comment concilier ces deux arrêtés? Le seul moyen c'est de dire que nous sommes désaisis de toute administration temporelle en notre propre nom, mais que nous devons régir ces biens au nom de la Nation. 

On avait mis dans l'arrêté du 19 janvier une clause concernant le serment, laquelle, surtout aujourd'hui, est absolument sans objet. Il est plus clair que le jour qu'ayant défense d'exercer nos fonctions, ne les exerçant pas non plus, nous ne sommes pas fonctionnaires publics, puisque nous ne sommes même pas fonctionnaires" (75). 

La dispersion du séminaire était effective en juillet 1791 ; seul demeurait au séminaire le procureur, M. Richenet, pour rendre ses comptes. Un arrêté du District de Morlaix, en date du 29 novembre 1791 déclarait "que les meubles du Séminaire seraient vendus, [49] la bibliothèque déposée dans la maison des Jacobins de Morlaix; qu'injonction sera faite officiellement au sieur Richenet, procureur et en sa personne aux supérieur, professeurs et frères présents ou absents, de déloger dans huitaine pour tout délai, à compter du jour de la dite injonction, à peine d'y être contraints par expulsion et à leurs frais par les voies de droit. Un jardinier sera établi pour soigner le jardin et servir de gardien". 
On aurait aimé connaître ce qu'il en fut des inventaires du séminaire, des redditions de compte, de la vente des biens, etc., mais Peyron, à qui nous avons emprunté ce qui précède, n'en touche mot, malheureusement. Cette étude reste donc à faire. 

L'abbé Tresvaux affirmait que les bâtiments du Séminaire subsistaient encore, lorsqu'il écrivait son histoire de l'Église de Bretagne, et qu'ils étaient devenus la propriété des religieuses Ursulines, qui les occupaient (76). 

C'est vers juillet 1791 que les missionnaires se dispersèrent, à l'exception de M. Richenet, qui demeura à Saint-Pol jusqu'à la fin de l'année. 

M. Chantrel se réfugia en Angleterre, où il retrouva Mgr de la Marche, et le seconda dans l'aide qu'il apportait aux réfugiés. 

On le retrouve en 1808 au séminaire de Saint-Brieuc ; il vivait encore en 1816, mais il était alors dans un état de santé déficient. 

M. Richenet partit en Chine en 1799, en revint en 1815, fut directeur des Filles de la Charité et mourut à Paris le 19 juillet 1836. 

M. Gabriel Liard, en quittant Saint-Pol, s'en alla à Vannes pour y chercher refuge, mais n'y demeura pas. Il est marqué comme vivant au Catalogue de 1804. 

M. Michel Sar regagna son pays natal, la Lorraine. Il se réfugia en Palatinat, et il mourut à Heidelberg le 5 mars 1817. [50]
IV. – L'ACTIVITÉ APOSTOLIQUE DES  LAZARISTES

Ce chapitre reste à écrire tellement peu nombreux sont les renseignements que nous avons pu recueillir. 

L'œuvre essentielle des Prêtres de la Mission de Saint-Pol de Léon fut la direction du séminaire, à laquelle s'adjoignirent quelques œuvres annexes et secondaires. 

ŒUVRES SECONDAIRES

Les Directeurs du séminaire eurent probablement à s'occuper 

des fidèles qui se rendaient en pèlerinage à la chapelle de Notre-Dame de Creisker, ou la fréquentaient, mais dans quelle mesure? On ne le sait. 

Il existait dans cette chapelle une Confrérie des Trépassés. 

En vertu de la fondation du 8 septembre 1686, consécutive à une mission donnée par le célèbre Père Honoré de Cannes, capucin, les Prêtres du séminaire devaient assurer, chaque samedi, une bénédiction du Saint-Sacrement, après la méditation d'une demi-heure faite par un prêtre séculier. 

Les Prêtres de la Mission avaient coutume de recevoir dans leurs séminaires des ecclésiastiques ou des laïcs venus y faire les exercices spirituels de la retraite. 

En 1706, unissant au séminaire le prieuré de l'Ile de Batz, Mgr de la Bourdonnaye dit que le nombre des directeurs (trois) n'est pas suffisant pour accomplir toutes les charges du séminaire, y compris "les exercices spirituels". Ils recevaient probablement des Exercitants à demeure. 

Il est probable aussi que les Directeurs prêchaient des retraites à des groupes de fidèles. L'abbé de Keramprat, François-Marie Le Jacobin, se démet de sa chapellenie de Sainte-Anne de Plougoulm en faveur des Prêtres du séminaire, à cause du bien fait par eux "tant pour les exercices ordinaires du séminaire que pour les retraites publiques et autres fonctions de leur institut". [51]
LE SÉMINAIRE

Nous ne donnerons ici que les seuls renseignements particuliers au séminaire de Léon, parvenus à notre connaissance. Pour le reste, on se réfèrera à ce que nous savons par ailleurs de la conduite des séminaires par les Prêtres de la Mission. 

Les Directeurs 

Les directeurs du séminaire de Saint-Pol vinrent de toutes les régions de France où se recrutait leur Congrégation. Un effort semble avoir été fait au 18e siècle pour y envoyer des prêtres originaires de Bretagne, ou y ayant déjà travaillé. 

Le nombre des directeurs a varié suivant les époques. 

Le contrat d'établissement de 1689 exigeait trois prêtres et deux frères, laissant cependant entendre la possibilité d'en augmenter le nombre au prorata des revenus futurs. 

En vue de contribuer, si possible, à l'augmentation du nombre des missionnaires du séminaire, l'abbé de Keramprat cède, en 1704, sa chapellenie de Sainte-Anne à Plougoulm, regrettant que les prêtres du séminaire ne soient pas plus nombreux eu égard au bien qu'ils pourraient faire. 

Le 15 novembre 1706, Mgr de la Bourdonnaye unit au séminaire le prieuré de l'Ile de Batz et son annexe d'Ouessant, cédé par M. Dusaray, pour fonder un quatrième prêtre et un troisième frère, parce qu'il sait, dit-il, "par expérience que les trois prêtres et deux frères ne sont pas en nombre suffisant pour remplir les charges du Séminaire". Le supérieur général de la Mission ratifia cette fondation le 18 décembre 1706. 

À partir de ce moment-là, il dut donc y avoir quatre prêtres et trois frères. Mais, après les dévaluations économiques des années 1720 et suivantes, force fut sans doute de revenir au chiffre de trois prêtres et deux frères, puisque, lors de la tentative d'union au séminaire de la paroisse de Plougoulm, en 1734, M. Hamon déclare que cette union sera le moyen d'avoir "au séminaire un quatrième directeur et un troisième frère coadjuteur". 

On ne sait à quelle date, ces quatrième prêtre et troisième frère furent rétablis. M. Chantrel en fait mention [52] dans un état du 19 février 1781. Et il en fut ainsi jusqu'à la Révolution. 

Les Élèves 

Le nombre des séminaristes de Saint-Pol ne semble pas avoir été très élevé. En décembre 1790, on comptait seulement 35 élèves. Y en eut-il davantage à d'autres périodes? On ne sait. 

La plupart des élèves étaient vraisemblablement originaires du diocèse de Léon; ne serait-ce qu'en raison du nombre des bourses qui avaient été fondées à leur intention. 

Le 21 juillet 1679, le sieur Guillaume Perkirin, prêtre de Lannilis, laissait de l'argent au séminaire, en partie pour subvenir "au soulagement des pauvres écoliers". 

Le 16 janvier 1681, le séminariste Jean du Bois, décédé peu après au séminaire, laisse 206 livres de rente pour l'entretien de séminaristes pauvres au prorata de cette somme. 

Le 12 mai 1708, Mgr de la Bourdonnaye fonda lui-même plusieurs places gratuites au séminaire. 

Règlement et discipline 

Nous n'avons pas le Règlement du séminaire de Saint-Pol. On peut sans difficulté supposer que c'était le règlement en usage dans les séminaires tenus par les Prêtres de la Mission. 

Un seul détail relevé dans les documents consultés. Le séminaire, déclare M. Chantrel le 27 novembre 1780, a "une maison de campagne délabrée, où l'on conduit les sujets pendant les quartiers du séminaire". 

Formation des Séminaristes 

La formation spirituelle et pastorale était assurée par les moyens en pratique dans les séminaires de l'époque. 

Pour ce qui est de la formation intellectuelle, le contrat d'établissement de 1689 prévoyait, outre le supérieur, deux professeurs de théologie scolastique et morale, enseignant également le chant et les cérémonies. 

Il en était encore ainsi en 1706. Dans le décret d'union au séminaire du prieuré de l'Ile de Batz, Mgr de la Bourdonnaye fait allusion aux "leçons de Théologie scolastique et morale, de chant et de cérémonies", qui se donnent au séminaire. [53]
On peut en déduire : 

1° que les programmes des études du séminaire de Saint-Pol débordait celui des simples séminaires d'Ordinands, où l'on n'enseignait pratiquement que la morale et autres sciences annexes. 

2° que les élèves devaient avoir achevé leur cours de philosophie avant d'entrer au séminaire. La philosophie se faisait au collège. 

3° que la durée du séminaire devait être de plus de dix-huit mois; elle devait atteindre trois ans au minimum. Une étude des Statuts synodaux pourrait fournir des renseignements à cet égard. 

Quant à la valeur de l'enseignement donné au séminaire de Saint-Pol, il ne semble pas que ce séminaire ait passé par les mêmes crises que d'autres séminaires, même de la région. Il eut la bonne fortune de dépendre d'Évêques fidèles à la saine doctrine. Seul Mgr de Vaudurand (1745-1763), est accusé d'avoir "eu trop de tolérance pour les Jansénistes" (77). Mais son influence fut sans doute minimisée par les directeurs du séminaire, qui semblent avoir été de qualité excellente. 

En tout cas, que nous sachions, aucun des professeurs du séminaire de Léon n'a pactisé avec les erreurs courantes, ni aux manifestations suscitées par les fauteurs du jansénisme, même au sein de la Congrégation. 

Aussi, les premiers formateurs du clergé du diocèse de Léon laissèrent-ils derrière eux une excellente renommée, dont le souvenir s'est conservé longtemps. 

Après une mission prêchée à Morlaix, le recteur de Saint-Mélaine, écrit, le 8 mai 1886, à M. Fiat, supérieur général : 

"Depuis soixante ans l'église de Saint-Melaine n'avait pas eu de mission, et, depuis près de cent ans, les bons Pères Lazaristes n'avaient pas paru en Finistère comme missionnaires. Avant 1793, ils dirigeaient le grand séminaire de Saint-Pol de Léon ; et c'est grâce à leurs enseignements et à leurs vertus, que le clergé breton est resté fidèle à sa foi et à ses serments pendant la persécution révolutionnaire…" (78). 

Il semble bien que ce témoignage posthume résume bien l'action apostolique des Prêtres de la Mission dans le diocèse de Léon. 

Paris, le 20 décembre 1961 

Félix Contassot, c.m. 

LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE

000000000000000

Prêtres

Ancel Jacques, 1785 

Barbin Joseph, 1740-1742 

Bégault Jean, sup. en 1693-1702 

Berniez Ignace-Joseph, 1785 

Bessière Gabriel, sup. en 1689-1693 

Chantrel Louis-Luc, sup. en 1780-1791 

Corolleur Claude, sup. en 1745-1749 

Dadonville Charles, sup. en 1706-1709 

Deblon Jacques, 1776-1781, 1785 

Decès Bernard, 1707, 1712, sup. en 1717-1726. 

Dechepy François, sup.en 1709-1717 

Denis Pierre, 1732 

Desbans Jean-Baptiste, 1785 

Duchesne Pierre, 1705 

Fiefvet Jacques-Antoine, sup.en 1738-1745 

Foydré Pierre-Fabricien, voir Lafoydré 

Guyomard Louis, 1743 

Hamon Louis, sup. en 1730-1738 

Hugot Jean-Michel, 1776. 

Lafoydré (de) Pierre-Benoît-Fabien, 1771

La Saudrais (Gabriel de), sup. en 1750-1775 

Le Bouler Jean, sup. en 1775-1780 

Lefébure Guillaume, 1699-1700 

Lefèvre Jean-Baptiste, 1780 

Le Graët Sébastien, 1765-1770 

Leporz René, 1736 

Lerouge Pierre, 1737-1739 

Leroux Yves, 1748 

Lesueur Joseph, 1734, 1736 

Liard Marie-Gabriel, 1785-1791 

Locquet Joseph, 1717 

Louvel Marin, 1708-1710 

Martin Vincent, 1735 

Menestrier Charles-Ferdinand, 1785    [55]
Pierlot Nicolas, 1772, 1775 

Pierru Gabriel, 1713 

Poiret Jean-François, 1725, sup. en 1726-1730 

Ponsignon Nicolas, 1719-1730 

Richenet Jean-François, 1785-1791 

Richon Jean, sup.en 1702-1706 

Robinot Nicolas, 1759-1763 

Roussel Jean-Baptsite, 1693-1697 

Sar Michel, 1791 

Thierry Louis, 1762 

Vaucheret Claude-Joseph, 14 ans vers 1755. 

Frères 

Barbin Jacques, vers 1702, 15 ans 

Boursin Joachim, 1786-1791 

Daron Antoine, 1786-1791 

Demanche Nicolas, 1753, 1754 

Derien Jean, 1716 

Guéro Pierre, 1733-1743 

Heu Jacques, 1753, 54 

Himbert François, 1769, 70 

Hourdel Jacques, 1758 

Lefèvre Richard, 1723 

Lejeune Yves, 1780, 82 

Lombard Alexandre, 1724, 25     [56]
LAZARISTES ORIGINAIRES DU DIOCÈSE DE LÉON
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Nous donnons après leurs noms, leur lieu d'origine, la date de leur naissance et d'entrée dans la Congrégation. 

Prêtres

  l  Abgrall Yves 
Sizun 
1691 1711 

  2 Abrahamet-Hamon Yves 
Plougoulm 
1695 1712 

  3 Béchu Alain 
Plougoulm 
1687 1710 

  4 Caroff Hamon 
St-Pol de Léon 
1699 1720 

  5 Chauvel Julien-Louis 
Puissenys (?) 
1691 1715 

  6 Cornely Jean 
Plougar 
1684 1711 

  7 Corolleur Claude 
Plouguin 
1702 1722 

  8 Deros Olivier 
Plouneour-Menez 
1687 1711 

  9 Diverrès Jaouha 
Ploujean 
1687 1714 

10 Dufresne Jean 
Le Havre-de-Rosgant 
1664 1683 

11 Estesse François 
St-Pol de Léon 
1711 1732 

12 Feer André 
St-Pol de Léon 
1701 1724 

13 Gat Yves 
Sizun 
1635 1660 

14 Grall Alain 
Sibiril 
1698 1721 

15 Guével Erançois 
La Forêt 
1691 1712 

16 Hénain Jean-Baptiste 
Bohars 
1726 1745 

17 Jaffrès Christophe 
Plabennec 
1707 1732 

18 Jaffrès Yves 
Plabennec 
1712 1732 

19 Jaouen Paul 
St-Thegonnec 
1706 1723 

20 Lebrun Yves 
St-Thonan 
1687 1713 

21 Ledall Hyacinthe 
St-Pol de Léon 
1665 1691 

22 Leguen Yves 
Quilbignon 
1702 1723 

23 Le Hall Jean 
Tresf-Tresien 
1631 1657 

24 Lemer Hervé 
Ploudalmezeau 
1702 1724 

25 Le Messager François 
Plouarzel 
1704 1724 

26 Léon François 
Plougonven 
1700 1723 

27 Leportz René 
Plouguerneau 
1694 1725 

28 Leroux Yves 
Sizun 
1709 1736 

29 Leroy Joseph-Corentin 
St-Pol de Léon 
1700 1721 

30 Le Ségalen Nicolas 
Gouesnou 
1711 1732 

31 Marchic Jacques 
Léon 
1704 1724 

32 Harec François 
Plouyé 
1701 1720 

33 Piriou Naurice 
Kizinen (?) 
1699 1722 

34 Poirier-Dubourg Charles 
      ? 
1708 1728 

35 Poirier Louis-Marie 
Ninihy 
1733 1752 

36 Roguez Pierre 
Ploudiry 
1690 1711 

37 Tartre Paul 
Quilbignon 
1698 1725 

38 Troadec Jean-Charles 
Landernau 
1692 1715 

39 Urvoas JacquGs 
Plouzévedé 
1695 1719        [57]
Clercs

l Lejeune René 
St-Pol de Léon 
1711 1732 

2 Quemeneur Jean 
Plouguin 
1700 1722 

Frères

l Cor Corentin 
Ploudaniel 
1674 

2 Lejeune Yves 
Landivisaau 
1743 1780 

3 Lombard Alexandre 
Sizun 
1701 1725 

Le diocèse de Léon a donc fourni à la Congrégation de la Mission 39 prêtres, 2 clercs, 3 frères coadjuteurs soit 44 membres, ce qui donne à ce diocèse le 27e rang parmi les 120 diocèses de France recruteurs de la Congrégation. On remarquera le nombre de prêtres bien supérieur à celui des autres catégories, ce qui dit l'excellence de ce recrutement.   [58]
NOT E S

----------

  1) Le chanoine Peyron, dans sa "Notice historique sur le séminaire de Léon", ainsi que le Père Charles, S.J., dans son livre sur "Les évêques et archevêques de France de 1682 à 1801", l'abbé Tresvaux, etc. écrivent le nom de cet évêque: Pierre Le Neboux de la Brosse. Nous avons adopté l'orthographe qui figure dans les documents officiels que nous avons vus, comme l'acte d'établissement des Lazaristes, les Lettres patentes, etc., c'est à dire Pierre Le Nevoux de la Brousse. 

  2) Peyron, op.cit., II, 

  3) Ce bénéfice s'appelait Creisker, dans cet acte est écrit: Cristcaer. Peyron note à ce sujet : "Nous avons très probablement ici l'explication du mot Creisker, qui a été traduit dès le XVe siècle, de "medio villae" ou "du milieu de la ville" comme on le dit plus loin; mais ce qui nous fait croire que la chapelle Notre-Dame devait s'appeler primitivement Cristkaer ou plutôt Croazker, c'est qu'elle appartenait au quartier de Minihy, formant la paroisse appelée "Crucifix de la ville" (p. 98 n. l). - L'orthographe de ce nom varie souvent dans les documents, plus fréquemment on trouve "Creisguer", ou Creisker.

  4) A.D., Finistère, G 14 bis, cité par Peyron, 97-98 

  5) A.N., S. 6712-15, 

  6) Peyron écrit : "Pour une raison que j'ignore, ce ne fut pas en faveur du sieur Lescop que la résignation fut faite, mais en faveur de Louis Quemener, recteur de Ploudaniel, sans doute à cause de sa qualité de syndic du clergé" (p. 98) 

  7) Cité par Peyron 

  8) A.N., S. 6712-14 

  9) A.D., G. 14, cité par Peyron 105-106 

10) Peyron, p. 116 

11) A.D., G.13 bis, cité par Peyron, 106 

12) A.D., G.167, cité par Peyron, 107-108 

13) A.D., G. 13 bis, cité par Peyron, 109 

14) Cité par Peyron, 110 

15) A.N., S. 6712-14 

16) D'après Peyron, mais dans la récente publication sur les Établissements des Jésuites en France, à l'article: St-Pol de Léon, le P. Delattre affirme que ses confrères n'eurent pas d'établissement à St-Pol. 

17) A.D., G.118, cité par Peyron, 108 

18) A.N., S.6712-14 

19) A.N., S.6712-14 

20) Peyron, 108, citant R.G.79. Le nom de Charles Savoye ne figure pas au Catalogue de la Mission. 

21) A.N., s.6712-14 

22) A.N., MM. 538 

23) Peyron, 109 

24) A.D., G.13, 2, cité par Peyron, 110    [59]
25) Plasse, Le Clergé français réfugié en Angleterre, in-8, Paris, Palmé, 1886, p. 62-64. 

26) Tresvaux, L'Église  de Bretagne 

27) Lacour, Histoire générale de la Congrégation de la Mission, Ms. aux Arch.de St-Lazare, p.169 

28) La copie de cet acte et des autres cités par après est tirée de A.N., MM. 538 (arch.St-Lazare) 

29) La liste des supérieurs donnée par Peyron (p. 122) est fortement sujette à caution: les noms sont estropiés, les dates fautives, et certains qu'il donne comme supérieurs n'ont été que procureurs, v.g. J.B. Roussel, Nicolas Robinot. Mêmes remarques pour les procureurs. 

30) Notices, IV, 50 

31) A.N., MM. 538 

32) Notices ms., III, 1708-1747 (arch.St-Lazare) 

33) A.N., S. 6712-14 

34 à 37 : omises dans le texte. 

38) Peyron, III 

39) Relations abrégées, p. 576-577 

40) A.D., G. 229-234, cité par Peyron, 110-111 

41) A.N., S.6712-14 

42) A.N., S.6712-I4 

43) Au Catalogue son nom est orthographié Decès. D'autres documents écrivent De Says. 

44) Relations abrégées, p. 347-348 

45) A.N., MM. 538; S.6712-I4 

46) A.D., G.167, cité par Peyron, 111-112 

47) A.D., G.13 bis, cité par Peyron, III 

48) Relations abrégées, 441-447 

49) Relations abrégées, 360 

50) Notices ms., III, 1708-1747 (arch.St-Lazare) 

51) Circulaires, I, 599 

52) Notice ms. 

53) A.D., G14,2, cité par Peyron, 112 

54) A.D., G.229 

55) Peyron, 112 

56) Relations abrégées, 524-525 

57) Ce prêtre signe : La Saudrais 

58) Peyron, 123 

59) Archives de la mairie de S.Pol 

60) Arch.St-Lazare, carton: S.POL 

61) Circulaires, II, 227 

62) A.D., G.312, cité par Peyron, p. 114 ss. 

64) La foudre tomba sur le clocher en l'an 1630 et abattit la pointe de la pyramide (Chroniques de Léon, arch.municip.) 

65) A.G., G.312, cité par Peyron, 118-120 

66) A.D., G. 312, cité par Peyron, 120-122 

67) Il faudra faire une étude plus complète de cette période. Force nous a été de nous contenter pour le moment des documents étudiés par Peyron. [60]
68) A. D., L.74 

69) A.D., L.98 

70) Du Châtellier, Histoire de la Révolution dans les départements de l'ancienne Bretagne (1836), vol. I, p. 408 

7I) A.D., L.69 

72) A.D., L.69 

73) A.D., L.43 

74) A.D., L.69 

75) A.D., L.68 

76) Tresvaux, L'Église de Bretagne 

77) Charles, S.J., op.cit., p.450 

78) Annales de Congrégation de la Mission, 1886, p. 323. 
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